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Éditorial 

Genèse des lois 
 
 

RCN Justice & Démocratie est un centre de mémoire de la Communauté française de 
Belgique. Le programme en Belgique  développe la mémoire des crimes des crises dans les 
Grands Lacs. Le bulletin vous propose cette fois la genèse, dans les pays des Grands Lacs, 
des lois qui répondent à ces crises. 

Au Burundi, nous vous parlons de la genèse des la loi sur la Commission Vérité et Ré-
conciliation. Au Rwanda, la loi sur la succession principalement liée à la condition des fem-
mes et en République Démocratique du Congo la loi sur les violences sexuelles, font l’ob-
jet de notre attention. 

Chacune de ces lois renvoie à la situation critique vécue par ces pays. Les crimes com-
mis au Burundi n’ont pas encore été jugés, les violences sexuelles continuent à exister à 
grande échelle et les femmes sont encore la plupart du temps écartées de la succession. 
Mais les lois indiquent  les crises « élues » par les pouvoirs et la communauté internatio-
nale. Elles peuvent aussi occulter d’autres crises innommées. L’écart entre les lois et les 
situations politiques peut être un élément de l’analyse de la nature démocratique d’un 
régime. Tout comme la nature des discussions dans la société et au parlement qui précè-
dent leur vote. A vous de lire cet écart. 

L’histoire des lois et les lois de l’histoire entretiennent donc une relation particulière.  

La loi sur la Commission Vérité et Réconciliation témoigne d’un blocage politique. La 
mise en œuvre tarde alors que le texte est voté. La loi est entravée à sa naissance. La loi 
sur les violences sexuelles en RDC a fait l’objet de beaucoup de discussions ; sa genèse ren-
voie à un besoin extrêmement prégnant de sortir de l’horreur de ces crimes et à une ima-
ginaire sur la sexualité qui correspond peu à la vie réelle. 

Il semble finalement intéressant de mesurer la genèse des lois au regard de notre pré-
occupation constante. Font-elles l’objet de consultations ? Font-elles l’objet de débats par-
lementaires ? Font-elles l’objet d’études préalables ? Correspondent-elles à la compréhen-
sion du monde des populations ? Font-elles l’objet de sensibilisations ? 

Dans ces pays où la loi est souvent réformatrice, dans ces pays où le droit positif fut 
imposé abruptement il y a un siècle, la loi apparait non comme l’aboutissement, mais 
comme une consigne de transformation des processus sociaux : elle a donc un caractère 
parfois violent que seules des stratégies d’accompagnement permettent d’atténuer en vue 
de leur appropriation par la société. C’est ce que RCN Justice & Démocratie tente d’ap-
puyer. 

 
 

Pierre VINCKE, 

Directeur 
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Aperçu des Programmes 

  République du Burundi 

La mission de RCN Justice & Démocratie au Rwanda com-
mence l’année 2011 avec beaucoup de programmes en 
cours et des perspectives stimulantes. Les objectifs géné-
raux visent à rapprocher la justice de la population en fa-
vorisant la convergence des acteurs de la justice et de la 
société civile mais RCN J&D se concentre sur deux princi-
paux axes d’action : l’appui au système judiciaire et l’appli-
cation de la réforme foncière de 2005.  

L’une des lacunes au bon fonctionnement des institutions 
tient à un rythme d’accumulation de dossiers plus impor-
tant que leur capacité de résorption. L’objectif visé est de 
répondre à cet engorgement par des activités auprès de 
l’autorité de poursuite judiciaire (NPPA). L’accumulation de 
ces arriérés a tendance à miner la confiance du public dans 
le système judiciaire en décourageant les plaignants et en 
poussant les auteurs de crime à récidiver. Cette probléma-
tique est d’autant plus fondamentale que le Rwanda  
tente de reconstruire un système judiciaire efficace après 
avoir subi des violences de masse et donc l’assurance que 
des crimes ne resteront pas impunis revêt une importance 
particulière. RCN J&D a donc mis en place des outils de 
prévention de la formation de nouveaux arriérés judiciai-
res par la fixation de critères de sélection des cas, de critè-
res de suivi et de marquage des dossiers potentiellement 
problématiques ainsi qu’un échéancier pour le traitement 
des dossiers.  

Parallèlement, RCN J&D s’occupe d’un programme de 
soutien à la justice de proximité par l’accompagnement 
des mécanismes communautaires de règlement des diffé-
rends (Comités Abunzi). Ces instances de médiation 
connaissent des difficultés de fonctionnement par manque 
de savoir-faire et de connaissance de la loi, ce qui implique 
une perte de confiance et de légitimité de la part de la 
population qui suspecte des décisions partiales. RCN J&D a 
donc mis en place des formations pour le renforcement des 
acteurs locaux pour la médiation des conflits fonciers et 
des sessions de dialogue pour le renforcement de l’accep-
tation des droits des femmes au niveau local 

En termes d’appui à la société civile, un large volet est 
consacré au domaine du droit foncier. En effet, le gouver-
nement marque une volonté forte de faire de l’agriculture 
un secteur productif à haute valeur ajoutée. La réforme 
foncière de 2005  contribue à ce dessein par ses incitations 
à exploiter rationnellement les terres et en accordant aux 
femmes des droits sur la gestion du patrimoine familial 
longtemps bafoués par la coutume. Il faut rappeler qu’au 
Rwanda, la question de la répartition des terres est épi-
neuse puisque l’agriculture occupe 90% de la population. 

RCN J&D  contribue donc à la bonne application de la loi 
foncière dans le cadre du partenariat déjà en cours avec le 
syndicat d'agriculteurs et d'éleveurs Imbaraga. Les activités 
incluent un soutien institutionnel, notamment aux admi-
nistrations chargées de l’application de la réforme fon-
cière. L’action contribue au renforcement des capacités des 
membres du syndicat par des formations (droit foncier, 
droit des successions, droits des femmes), des formations 
de formateurs et vulgarisateurs, des tables-rondes,  etc. 

Au Rwanda, RCN J&D travaille également sur un pro-
gramme en faveur du respect des droits des femmes en 
matière foncière. Bien que la loi rwandaise précise l’égalité 
des femmes et des hommes sur le plan de l’héritage des 
terres, de nombreuses femmes se font expulser suite au 
décès de leur mari ou de leur père. Cette action a pour but 
d’accroitre leur capacité à revendiquer et conserver leurs 
terres mais aussi leur capacité à déterminer l’utilisation de 
cette terre de manière individuelle ou collective. De ma-
nière concrète, RCN J&D a mis en place  des actions de sen-
sibilisation aux droits des femmes via un réseau de paraju-
ristes, une veille sur les violations des droits fonciers à l’en-
contre des femmes et l’organisation de dialogues contre 
les blocages culturels au sein des communautés.   

Les projets de RCN J&D au Rwanda sont soutenus par la 
Coopération belge au développement (DGCD), l'Union 
Européenne (IEDDH), le Minaffet, l’UNIFEM, la GTZ et le 
Canada.  

En ce début d’année 2011, RCN Justice & Démocratie se 
trouve confronté à une situation de repositionnement stra-
tégique suite à la fermeture d’un de ses programmes. Deux 
domaines ont été identifiés comme prioritaires pour le 
développement des futures activités, à savoir la justice 
transitionnelle et l’éducation à la paix ainsi que le secteur 
foncier.  

Le programme « Pour une justice rassurante » initié en 
2009, s’est achevé le 28 février 2011. Il avait pour objectif 
spécifique de créer un climat de confiance envers la justice 

pénale, qui favorise l'implication de la population dans la 
transformation du conflit en agissant tant au niveau insti-
tutionnel qu’au niveau de la société civile, suivant deux 
axes d’intervention. 

D’une part, le volet « Chaîne pénale et sécurité » inclut 
des actions visant le renforcement de la chaîne pénale et la 
bonne coordination des différents acteurs judiciaires. Ainsi, 
des formations de police judiciaire et de magistrats militai-
res en matière de droit pénal et de criminologie ont été 
réalisées ainsi que des ateliers de concertation entre les 

République du Rwanda 
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République démocratique du Congo 

officiers de police judiciaire et les officiers du Ministère 
Public. Afin de conclure ces activités, une étude sur la 
chaîne pénale a été réalisée par RCN Justice et Démocratie 
et a été rendue le 23 février 2011 aux autorités. 

D’autre part, des actions d’information et de vulgarisa-
tion ont été menées auprès de la population afin de l’in-
former sur la justice pénale et ainsi renforcer sa confiance 
dans le système judiciaire. L’objectif était également de 
s’assurer que la population connaît ses droits et ses devoirs 
et sait les exercer devant la justice en cas de litige ou de 
conflit. Ces activités de vulgarisation et de diffusion se sont 
concrétisées  par des cycles de concertations communales, 
l’organisation de conférences et de débats, des émissions 
de radio, des créations de pièces de théâtre et des groupes 
de parole.  

Aujourd’hui, RCN Justice & Démocratie est  présent au 
Burundi à travers son programme de protection des per-
sonnes albinos en collaboration avec Albinos Sans Frontiè-
res (ASF) qui vise à favoriser leur réintégration sociale et 
économique, la protection et la reconnaissance de leurs 
droits. En effet,  au Burundi, les personnes albinos sont 
stigmatisées en famille, dans le voisinage immédiat, en 

milieu scolaire et au travail, en raison de leur différence. 
Plus grave encore, ces personnes sont victimes de supersti-
tions et de croyances terribles pouvant conduire à de gra-
ves atteintes à leur sécurité et à leur vie. Depuis 2008, 
quinze personnes albinos ont été assassinées et mutilées. 
Ces personnes vulnérables ont besoin d’assistance pour se 
regrouper dans une association solide qui milite pour la 
reconnaissance et la protection de leurs droits. A cette fin, 
ASF et RCN J&D mettent en place une structure d’accueil 
qui en plus d’être un lieu d’échange et de sociabilisation 
pour les personnes albinos, sera un centre de prise en 
charge et contribuera  à soutenir et accompagner ces per-
sonnes pour leurs démarches juridiques ou leur insertion 
professionnelle. Cet accompagnement a été précédé d’une 
réflexion interne autour de l’identification et de l’ampleur 
des problèmes que rencontrent les personnes albinos afin 
de mieux répondre à leurs besoins. Parallèlement, des cam-
pagnes de sensibilisation à l’albinisme  ont été menées 
auprès de la population, notamment dans des écoles.  

Les projets de RCN J&D au Burundi sont soutenus finan-
cièrement par la Coopération belge au développement 
(DGCD) et l'Union européenne (IEDDH). 

En 2011, RCN Justice & Démocratie poursuit son pro-
gramme visant  à instaurer une justice de proximité de 
meilleure qualité et qui soit réellement au service des justi-
ciables. Outre le renforcement institutionnel, RCN J&D tra-
vaille également sur le rapprochement entre les profes-
sionnels et la société civile en tenant compte des spécifici-
tés régionales.  

A Kinshasa, le programme de soutien à l’Ecole de Forma-
tion et de Recyclage des Personnels Judicaires (EFRPJ) est 
poursuivi. Dans ce cadre, RCN J&D fournit un appui aux 
formations permanentes au sein des juridictions et orga-
nise des formations de formateurs, la fourniture de docu-
mentations, l’encadrement et le suivi du personnel judi-
ciaire. Récemment, RCN J&D a produit une note capitali-
sant son expérience depuis plusieurs années afin d’orienter 
les autres programmes de coopération bilatérale qui vont 
s’intéresser au renforcement institutionnel de cette école.  

Au Bas-Congo, RCN J&D fournit un appui institutionnel 
par des formations continues des personnels judiciaires 
ainsi qu’un appui matériel et en documentation. Logisti-
quement, RCN J&D contribue également au rapproche-
ment de la population et de la justice en facilitant les dé-
placements des tribunaux dans les zones les plus reculées. 
Par ailleurs, l’encadrement hiérarchique est favorisé en 
facilitant les déplacements des responsables de juridictions.  

En Ituri, RCN J&D a provisoirement fermé son bureau de 
Bunia à l’issue d’un cycle de financement du programme 
de Gestion et prévention des conflits fonciers. Le siège de 
l’association développe actuellement une stratégie visant à 

consolider le travail effectué dans ce domaine depuis 2006. 
Les avancées sont en effet encourageantes en termes de 
renforcement des capacités des agents des affaires fonciè-
res : installation de bureaux locaux afin de rapprocher l’ad-
ministration foncière des citoyens ; enregistrement des 
terres, et appui à des mécanismes alternatifs de règlement 
des conflits fonciers via la Commission foncière de l’Ituri. 

Parallèlement, un vaste projet de formation des citoyens 
au droit et au dialogue avec les autorités s’est achevé en 
décembre et a reçu une évaluation positive du Fond des 
Nations Unies pour la Démocratie qui l’avait financé. Ce 
programme s’est concrétisé par des campagnes d’informa-
tion  (représentations théâtrales, émissions radiophoniques 
et télévisuelles, portes ouvertes dans les tribunaux, etc.) de 
large ampleur auprès de la population dans le but de ren-
forcer l’espace de dialogue entre les autorités et les ci-
toyens.  

Par ailleurs, en cette période pré-électorale, RCN travaille 
en partenariat avec Journalistes en Danger et Infosud/Syfia 
pour un projet visant à renforcer l’indépendance de la 
presse. Cet engagement se traduira par des sessions d’in-
formation aux journalistes sur leurs droits et devoirs et sur 
le fonctionnement du système judiciaire ainsi que par la 
formation de professionnels du droit et au respect du tra-
vail des journalistes.  

En RDC, les projets de RCN J&D sont  actuellement soute-
nus par la coopération japonaise (JICA) et l’Union Euro-
péenne (IEDDH). 
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Aperçu des Programmes 

Tchad 

Le système pénal au Tchad, notamment ses institutions 
judiciaires et pénitentiaires, reflète particulièrement les 
déséquilibres et la précarité qui règnent dans ce pays, fra-
gilisé par trois décennies d’instabilité et une construction 
démocratique au stade embryonnaire. 

Les établissements pénitentiaires, dotés d’un personnel 
peu qualifié et en nombre insuffisant, sont le lieu de multi-
ples abus et violations des garanties élémentaires des 
droits de l’homme, incluant arrestations arbitraires, condi-
tions de détention très préoccupantes, en partie dus à l’in-
suffisance des budgets alloués. 

Afin d’appuyer la volonté étatique de faire cesser ces vio-

lations et de contribuer à un meilleur respect des droits de 
l’homme, RCN Justice & Démocratie a conçu, en partena-
riat avec l’Association Tchadienne pour la Promotion et la 
Défense des Droits de l’Homme (ATPDH), un projet visant à 
améliorer les droits des personnes détenues au Tchad. 
L’ATPDH, créée en 1991 est réputée pour son travail et son 
expertise en faveur des droits humains et plus particulière-
ment pour son action dans les lieux de détention. 

Ce projet vise la « Promotion des droits des personnes 
détenues » par un appui à la mise en place d’un 
« Observatoire indépendant des prisons ». 

Les informations qui seront récoltées et synthétisées par 

Sud-Soudan 

Suite au référendum de janvier 2011 qui a permis à la 
population du Sud-Soudan de s’exprimer presque unani-
mement pour son indépendance, les autorités sud-
soudanaises disposent de six mois pour construire leur pro-
pre État de droit. Dans cet intervalle, des décisions de pre-
mière importance seront prises et auront des conséquences 
à long terme sur l’avenir de ce nouveau pays. Au-delà de la 
création d’une nouvelle identité culturelle et  de la que-
relle de la préservation des ressources pétrolières qui se 
cristallise dans la délimitation de la frontière, il appartient 
au gouvernement sud-soudanais de concentrer autour de 
lui tout son peuple afin de créer un nouvel État. Dans cette 
optique, la construction d’une justice indépendante et im-
partiale contribuera à renforcer les valeurs démocratiques. 

Malgré plusieurs années d’une paix relative, le système 
juridique du Sud-Soudan souffre d’une quasi absence 
d‘infrastructures et d’une pénurie importante de personnel 
qualifié. RCN Justice & Démocratie s’efforce donc de four-
nir au personnel du Ministère de la Justice et du Dévelop-
pement Constitutionnel sud-soudanais, le MoLACD 
(Ministry of Legal Affairs and Constitutionnal Develop-
ments) les connaissances, les compétences et le soutien 
logistique nécessaires pour qu’il puisse assurer son rôle 
dans l’instauration de la paix et de la démocratie au Sud-
Soudan.  

D’autre part, l’un des obstacles majeurs au bon fonc-
tionnement de la justice au Sud-Soudan réside dans la 
coexistence de deux sources du droit, ce qu’avait révélé 
une étude réalisée en 2007 par RCN J&D et Avocats Sans 
Frontières. Tandis que certaines instances s’appuient en-
core sur  le Code de Procédure Pénale de 1991 qui intègre 
la loi islamique, la majorité du Sud-Soudan utilise le Nou-
veau Code de Procédure Pénale adopté par le SPLM en 
2003, qui lui se fonde sur le Common Law et le droit coutu-

mier. C’est cette dernière approche qui est supportée au-
jourd’hui par une volonté politique forte.  

Le nouveau programme, qui commencera en avril 2011 
se nomme  « Appui au système judiciaire du Sud Soudan 
par l’amélioration des capacités et des compétences du 
MoLACD » Il s’inscrit dans la continuité de l’action menée 
par RCN J&D au Sud-Soudan et vise à renforcer les capaci-
tés du personnel en charge de la justice. La démarche 
poursuivie s’articule autour de trois axes :  

Premièrement, RCN J&D poursuit le programme com-
mencé en 2009 consistant à former le personnel juridique 
et administratif du Ministère de la Justice Sud-Soudanais 
(MoLACD).  

Deuxièmement, RCN J&D a pour mission  en collabora-
tion avec la direction du MoLACD  de sélectionner les 
membres du personnel qui requièrent  le plus une forma-
tion. Cette démarche fait suite aux résultats de l’étude 
réalisée en 2009 par RCN J&D portant sur l’évaluation du 
niveau de formation,  de l’expérience professionnelle et 
des besoins  du personnel du MoLACD dans huit des dix 
Etats du Sud-Soudan.  

Troisièmement, RCN J&D collabore à développer les 
compétences du MoLACD afin que celui-ci soit en mesure 
de réaliser par la suite ses propres programmes et/ou sou-
tenir la prestation des programmes par d’autres organisa-
tions. Le résultat global sera l’offre d’une formation plus 
ciblée améliorant les capacités du MoLACD de délivrer des 
services légaux à la population et aux autres institutions 
gouvernementales.  

Le projet au Sud-Soudan est financé par le ministère 
belge des Affaires Etrangères, dans le cadre de la politique 
de prévention de conflits et de consolidation de la paix. 
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Royaume de Belgique 

Après avoir conduit des projets en Belgique pendant une 
dizaine d’années, le programme s’est interrompu le 31 jan-
vier 2011. Ces projets sont tous nés du souhait d’inviter le 
public belge à construire une mémoire des crises et des 
crimes de droit international par le récit de personnes qui 
les ont vécues, les interrogent et les bousculent. Un nou-
veau projet de sensibilisation est en train de naître. Il pour-
rait intervenir dès mai 2011 et sera toujours conduit par 
Pascaline Adamantidis. 

Il cherchera à interroger les actes criminels de génocide, 
crimes contre l’humanité et de guerre à travers des inter-
views de leurs auteurs et de témoins. RCN Justice & Démo-
cratie continuera à développer son volet éducatif et pré-
ventif sur ces sujets par des animations participatives  dans 
les écoles du secondaire, les diasporas, les groupes de re-
cherche, les associations et les universités. 

Dans ce cadre, RCN J&D s’est associé à la pièce de théâtre 
Himmelweg  qui s’est jouée en février 2011 à l’Atelier 210 et 
a été coproduite par le Théâtre du Rideau de Bruxel-
les.  Une rencontre  après le spectacle  a eu lieu  le 9 février 
entre l’auteur de la pièce Juan Mayorga  et le directeur de 
RCN J&D Pierre Vincke.  

Un second échange autour de « la puissance du men-
songe et du déni institutionnalisé »  s’est déroulé le 17 fé-
vrier   entre le metteur en scène Jasmina Douieb et Thong 
Hoeung Ong  qui avait participé  avec RCN J&D comme   
témoin à la série radiophonique « Si c’est là, c’est ici ».  

En tant que centre labellisé relatif à la transmission de la 
mémoire, RCN J&D a vocation d’informer et de créer des 
espaces de débats autour de notre responsabilité indivi-
duelle et collective face à des situations  de crise. Des ani-
mations participative ont donc été organisées régulière-
ment dans cinq publics cibles (écoles, universités, groupes 
de recherche, diasporas et ONG/ASBL). 

Le programme Belgique est fondé sur la conviction que la 
justice est un art de la parole et que cet art s’enrichit d’au-
tres modes de représentation qui tous interrogent le mys-
tère de l’humanité et les fondements du langage. 

En Belgique, les projets de RCN J&D sont soutenus par 
la  cellule Démocratie ou barbarie de la Communauté fran-
çaise, la Coopération au développement belge et la ville de 
Bruxelles. 

cet Observatoire, leur diffusion auprès de la population, 
des détenus et des principaux acteurs concernés, permet-
tront à ceux-ci d’acquérir de meilleures connaissances sur 
leurs droits et de faciliter l’exercice. L’élaboration d’un 
dialogue démocratique avec les pouvoirs publics nationaux 
et locaux, menée dans le même temps, visera à renforcer la 
construction d’un système pénitentiaire et judiciaire res-
pectueux des droits de l’homme et des textes législatifs.  
Dans une perspective de pérennisation, les activités pré-
vues s’étalent sur 24 mois et l’Observatoire perdurera au-
delà, via l’ATPH ou de manière autonome, constituant ain-
si un organisme national. 

Ce projet s’inscrit en parallèle au « Programme d’Appui à 
la Justice » (PRAJUST) mené par la MINURCAT, qui com-
porte un volet lié à la réforme de l’administration péniten-
tiaire. Celui-ci devrait permettre d’appuyer le gouverne-
ment tchadien dans sa volonté de refonte de la carte péni-

tentiaire, d’équipement, de réhabilitation et de construc-
tion de nouvelles maisons d’arrêt, de recrutement et de 
formation de futurs gardiens de prison rattachés au Minis-
tère de la Justice. 

Pour mémoire, l’engagement de RCN J&D autour de ces 
problématiques s’est traduit précédemment par une parti-
cipation au volet formation d’un projet initié par l’Ordre 
des avocats du Tchad, qui vise à appuyer l’aide juridique et 
l’assistance judiciaire délivrée par les acteurs tchadiens de 
la justice. Suite à cette formation organisée en octobre 
2009 à Bruxelles par RCN J&D, avec l’appui d’Avocats sans 
Frontières (ASF), du PNUD et de la MINURCAT, un atelier 
de restitution s’est N’Djamena dans le courant de l’année 
2010. 

Le projet mené au Tchad est financé par l’Union Euro-
péenne. 
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Rwanda 

République du Rwanda 

1,2,4  Banque Mondiale, 2010. 
3,5    PNUD, Rapport sur le Développement         
Humain 2010. 

SUPERFICIE : 26 340 km² 1 

POPULATION : 10 millions  d’habitants2 

RNB PER CAPITA  : 1 060 USD PPA en 2009 3 

CROISSANCE DU PIB : +5.3% en 20094 

IDH : 0,385  (152/169) 5 

ECONOMIE :  Fortement dépendant de son 
secteur agricole dont dépend 85% de sa 
population, le Rwanda cherche à déve-
lopper son secteur tertiaire pour faire 
progresser son économie malgré le man-
que de main d’œuvre qualifiée. En dépit 
des réformes engagées pour faciliter les 
créations d’entreprises et une inflation 
faible, on estime que l’économie infor-
melle aurait contribué  à 45% du PIB. 

POLITIQUE : 

Indépendance : 1er juillet 1962 

Chef de l'État : Paul KAGAMÉ (transition 
2000-2003 ; élu en 2003, réélu en 2010) 

JUSTICE : l'organisation judiciaire est cal-
quée sur les divisions administratives 
rwandaises, avec des  tribunaux de base, 
tribunaux de grande instance, Haute 
Cour, Cour Suprême, Tribunaux de com-
merces. Juridictions spécialisées : juridic-
tions Gacaca, comités de conciliation 
(abunzi), Tribunal militaire, Haute Cour 
militaire. 

En  août 2010, la victoire écrasante 
(93%) du Président Paul KAGAMÉ à sa 
propre succession s’est faite dans un cli-
mat de restriction des libertés d’expres-
sion qui a jeté le discrédit sur ces élec-
tions.  

Le Congrès National du Rwanda (RNC) 
fondé récemment par quatre anciens 
membres du gouvernement en exil pour 
avoir critiqué le régime présidentiel et 
les FDU (Forces Démocratiques Unifiées) 
de Victoire INGABIRÉ  se sont associés le 25 
janvier 2011. Ils ont créé une coordination 
commune afin de « faciliter leur collabo-
ration dans la mobilisation du peuple 
rwandais pour le changement démocrati-
que » et ainsi lutter pacifiquement 
contre la « dictature » du président KA-
GAMÉ.  

Les répressions à l’encontre des oppo-
sants politiques et des représentants de 
la société civile sont toujours aussi vives 
au début de l’année 2011 et résultent 
directement des mesures prises contre les 
opposants politiques pendant la période 
électorale. 

Ainsi, deux journalistes Saiditi MUKAKI-
BIBI et Agnès NKUSI UWIMANA détenues 
depuis juillet 2010 ont été condamnées 
respectivement à 7 et 17 ans de prison le 
4 février dernier pour incitation à la dé-
sobéissance civile. Elles avaient publié 
des articles considérés comme critiques 
vis-à-vis du pouvoir dans le journal indé-
pendant Umurabyo. Agnès NKUSI UWIMA-
NA en tant que rédactrice en chef du 
journal a été reconnue coupable de né-
gationnisme (négation du génocide) et 
divisionnisme (incitation aux divisions 
ethniques).  

Sept jours plus tard, le président du 
parti d’opposition PS-Imberakuri Bernard 
NTAGANDA  a été jugé coupable et 
condamné à quatre ans de prison pour 
atteinte à la sureté de l’État, division-
nisme et tentative d’organisation de 
manifestations sans autorisation offi-
cielle. Victoire INGABIRÉ, présidente des 
FDU-Inkingi est quant à elle toujours 
incarcérée sans que les chefs d’inculpa-
tion actuels n’aient encore été claire-
ment établis. Ces détentions arbitraires 
et ces procès sont vivement condamnés 
par la communauté internationale.  

Plus récemment, les élections locales se 
sont tenues le 4 février au cours desquel-
les cinq millions d’électeurs rwandais ont 
été appelés à choisir leurs conseillers 
municipaux. Si on ne connaît pas encore 

le résultat de ces élections à l’heure où 
nous mettons sous presse, on peut déjà 
dire que le taux de participation a été 
très important (91%). Ce scrutin a été 
une étape importante pour les femmes 
politiques qui espèrent obtenir plus de 
postes au sein des districts et secteurs.  

De fait, les femmes jouent un rôle im-
portant dans la vie politique rwandaise : 
elles sont majoritaires dans les instances 
de prise de décision (42 % des élus)  et 
par exemple occupent plus de la moitié 
des sièges à l’Assemblée  Nationale. En 
revanche, leur visibilité n’est pas très 
importante dans les instances locales  où 
elles occupent en général des postes de 
conseillers municipaux mais ne représen-
tent que 6% des maires. Les femmes 
politiques rwandaises aspirent donc à 
accéder à des fonctions  plus importan-
tes, jusque là réservées aux hommes. Par 
la suite, les conseillers municipaux élus le 
4 février choisiront les chefs de district et 
les maires le 25 février.  

E.F. 

 

Le point géopolitique 



9 

 

L a Loi sur la succession1 dont s’est doté le Rwanda 
en 1999 tient une place importante dans plusieurs 

projets et activités mis en œuvre par RCN dans le pays. 
Elle est, par exemple, incorporée aux formations que RCN 
propose aux membres des comités de conciliateurs 
(abunzi), aux autorités locales et aux organisations de la 
société civile. L’importance de cette loi est fondamentale. 
Quelque 80% des Rwandais vivent de l’agriculture de 
subsistance. Leurs propriétés sont généralement très 
confinées, conséquence d’un processus de fragmentation 
des parcelles qui a cours depuis plusieurs décennies à me-
sure que la population augmente2. Dès lors, chaque bout 
de terrain fait l’objet de convoitises, et il n’est pas éton-
nant que le Rwanda connaisse un taux élevé de confits 
fonciers3. La majorité de ces conflits (79%) relève de récla-
mations exprimées au sein de la sphère familiale au sujet 
de droits de succession ou des droits d’une épouse 
(survivante) 4. Cela s’explique par le fait qu’au Rwanda la 
plupart des titres de propriété s’acquièrent encore par 
voies traditionnelles, par héritage (46%) ou donation 
(11%)5. 

Cet article vise à retracer les origines de la Loi sur la 
succession et le contexte dans lequel elle a pris forme. Au 
Rwanda, les pratiques coutumières ont toujours régulé - 
et régulent aujourd’hui encore, pour partie – les ques-
tions d’héritage. La loi adoptée en 1999 entendait par 
conséquent rompre avec plusieurs aspects de la coutume, 
en étendant notamment les droits de succession aux fem-
mes. Nous proposons de nous arrêter dans un premier 
temps sur les pratiques coutumières en matière d’héri-
tage. 

 

Aperçu des pratiques coutumières en matière 
d’héritage 

Il faut d’abord préciser que la notion d’héritage au 
Rwanda, à la lumière de la coutume traditionnelle, est 
comprise de façon totalement différente de nos sociétés 
occidentales. L’héritage est avant tout lié à l’acte du ma-
riage, plus qu’à la mort du chef de famille. D’après la cou-
tume, un fils se voit accorder une partie du terrain possé-
dé par son père quand il atteint l’âge de se marier. Cette 
partie de terrain confiée aux fils est appelée umunani. 
L’umunani doit permettre au jeune homme de construire 
une maison pour y installer sa famille et de cultiver de 

quoi nourrir ses proches. Dans le cas où un père n’aurait 
aucun fils – ou si ses fils sont décédés – l’umunani revient 
aux petits-fils. 

Même si les pratiques coutumières peuvent varier 
d’une région à l’autre, il apparaît évident que l’umunani 
comme tel ne bénéficie jamais aux filles d’une famille. 
Dans les faits, la coutume limite fortement les possibilités 
pour les femmes de faire valoir leurs droits en matière 
d’acquisition de terrains par le biais d’un héritage ou de 
donations. La notion de propriété foncière est fondamen-
talement patrilinéaire dans le sens que les terres passent 
de pères en fils. Selon la coutume, c’est essentiellement à 
travers le mariage qu’une femme peut accéder à des ter-
res6. Mais le mari reste généralement le seul propriétaire 
et autorité en ce qui concerne les parcelles de terrain qui 
lui ont été cédées sous la forme d’umunani, bien qu’il soit 
supposé consulter son épouse s’il désire par exemple ven-
dre du terrain7. 

Les femmes reçoivent parfois aussi du terrain de leurs 
pères comme cadeau à l’occasion de leur mariage où à la 
suite de leur mariage, mais la taille des parcelles et les 
droits qui leur sont associés n’ont rien à voir avec les umu-
nani offerts aux hommes. La taille des parcelles dont 
‘héritent’ les épouses dépend des moyens de leurs familles 
et de la qualité des relations qu’elles entretiennent avec 
les membres de leurs familles élargie; il est très rare que 
leurs apports en terres soient équivalents aux umunani 
‘hérités’ par leurs maris. De surcroît, les droits acquis par 
les épouses sur leurs parcelles se limitent à leur usage, 
elles n’en deviennent pas propriétaires au sens juridique 
du terme : le contrôle des terrains (dans le cas de vente, 
don, location, construction projetée) reste généralement 
aux mains de leurs pères ou d’un frère si le cadeau pro-
vient de leurs familles, ou aux mains de leurs maris. Il ar-
rive aussi fréquemment que la propriété des épouses ne 
soit que symbolique ; le terrain est dans les faits exploité 
et contrôlé par un frère, ce dernier s’imposant alors l’obli-
gation morale de rendre visite à sa sœur lors d’occasions 
importantes comme la naissance d’un bébé ; le frère sub-
viendra également aux besoins de sa sœur, en lui appor-
tant entre autres une partie des récoltes dans un panier. 
En principe, les enfants nés d’un mariage n’ont aucun 
droit à revendiquer la parcelle ‘héritées’ par leurs mères. 

En cas de décès d’un chef de famille (le mari), plu-
sieurs scenarii sont envisageables selon que la veuve a des 

La loi de la succession au Rwanda 

Depuis plusieurs années déjà, le Rwanda a entamé une processus de réforme du système foncier dans le but de mettre 
fin à la dualité entre le cadre réglementaire étatique et les normes issues des coutumes. Ces pratiques provoquaient 
une insécurité et une précarité quant à la propriété foncière, spécialement pour les femmes. Notre équipe au Rwanda 
revient sur cette problématique en abordant le cas de la mise en place de la loi sur la succession au Rwanda. 
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fils ou non, suivant son âge et la qualité des relations 
qu’elle entretient avec sa belle-famille. Lorsqu’un ou des 
descendant(s) masculin(s) adulte(s) existe(nt), la propriété 
lui (leur) revient ; une partie du terrain peut le cas 
échéant rester aux mains de la mère où elle résidera et 
cultivera de quoi se nourrir. Si les enfants sont encore 
mineurs, la veuve garde l’usage du terrain et continue 
d’habiter dans la maison familiale au nom de ses fils. S’il 
n’y a pas d’enfants, la veuve peut rester sur le terrain de 
son mari à la condition que sa belle-famille y consente. 
On lui demandera peut-être, dans le cas où elle serait en-
core assez jeune, d’épouser en secondes noces un frère de 
son mari défunt afin de réaffirmer les liens qui l’unissent 
à sa belle-famille. A l’inverse, celle-ci peut demander à la 
veuve de quitter le terrain et de retourner vivre avec sa 
famille d’origine. Beaucoup de complications peuvent 
alors surgir dans la mesure où la veuve devra réclamer 
une partie des terres réservées à ses frères et leurs famil-
les. 

Dans le cas où les deux 
parents décèdent alors que le 
terrain d’une famille n’a pas 
été divisé, celui-ci est générale-
ment réparti entre les fils uni-
quement. Les terres distribuées 
sont habituellement appelées 
ingarigari. Il semble qu’autre-
fois la coutume imposait aux 
fils d’assumer alors la responsa-
bilité de subvenir aux besoins 
d’une ou plusieurs de leurs 
sœurs en l’absence des parents 
défunts, mais cette pratique 
s’est raréfiée avec le temps. 
Aujourd’hui, c’est la nouvelle 
Loi sur les successions édictée 
par le gouvernement rwandais 
qui entend protéger les inté-
rêts des femmes dans le pays. 

 

La loi sur la succession 

Les réformes en matière de 
droit successoral furent initiées 
en 1996 au regard de la situa-
tion qui résulta du génocide de 
1994 contre les Tutsis et, plus 
généralement, en réponse à la 
réalité des retours successifs de refugiés au Rwanda8. UWI-
NEZA et PEARSON expliquent que les expériences personnel-
les accumulées par de nombreux Tutsis durant leur exil, 
ainsi que la réalité des Tutsis ‘de l’intérieur’ qui restèrent 
au pays, ont eu une influence considérable sur les change-
ments apportés au droit successoral9. 

Les éruptions de violence contre les Tutsis dont le 
Rwanda fut le théâtre en 1959 et 1973, dans un premier 
temps, touchèrent surtout les hommes. La mort ou la 
fuite en exil de ces derniers forcèrent les femmes à s’a-

dapter à de nouvelles situations, à commencer par la né-
cessité de cultiver seules les parcelles de train afin de 
nourrir leurs familles. Leurs enfants, y compris ceux qui 
connurent l’exil, grandirent sous la férule de mères qui 
étaient devenues de facto cheffes du foyer. C’est précisé-
ment cette génération qui allait diriger le Rwanda d’après 
1994. 

Le génocide des Tutsis et les massacres de Hutus de 
1994 eurent les mêmes répercussions que les accès de vio-
lence de 1959 et 1973, à savoir que de nombreuses veuves 
rescapées furent forcées de prendre en main la destinée 
de leurs familles. Elles ne furent pas les seules. D’autres 
groupes de femmes se retrouvèrent dans la même situa-
tion. Plusieurs épouses Hutues regagnèrent seules le 
Rwanda à partir de 1996 en provenance du Congo ou du 
Burundi (surtout) où elles avaient fui vers la fin du géno-
cide par peur de représailles ; beaucoup avaient perdu de 

vue leurs maris durant et après 
la fuite, qu’ils fussent ‘égarés’, 
décédés au cours de l’exil, non 
désireux de rentrer au pays ou 
remariés dans l’entre-temps… 
D’autres épouses Hutues perdi-
rent leurs maris en restant au 
Rwanda pendant et suite au 
génocide. D’autres encore du-
rent gérer les affaires familiales 
durant l’après-génocide pendant 
que leurs maris purgeaient plu-
sieurs années de peine de prison. 

Tout indique que la discussion et 
l’adoption de la Loi sur la succes-
sion, qui entra en vigueur en 
1999, furent influencées par la 
recomposition structurelle et 
répandue des ‘sujets d’autorité’ 
au sein des familles rwandaises. 
La pratique coutumière consis-
tant à n’accorder aux femmes un 
accès aux terres qu’à travers le 
mariage, en d’autres termes à 
travers leur relation avec un 
homme, ne correspondait plus à 
la réalité et aux besoins des 
nombreuses femmes ayant pris 
en main leurs foyers de façon 
autonome. En l’état, la coutume 
ne permettait pas de considérer 

les droits des femmes seules à 
exploiter un terrain en vue de nourrir leurs familles; au 
pire, les mères de famille se retrouvaient à la merci de 
parents masculins éloignés qui pouvaient user de diverses 
stratégies afin de gagner quelques lopins de terre, plus 
intéressés qu’ils étaient à s’enrichir qu’à prendre soin des 
enfants de la famille. Tout cela fut interprété comme un 
danger potentiel à la stabilité et au développement du 
pays. Une nouvelle loi se devait donc de garantir aux fem-
mes un accès sécurisé et codifié aux terres. 

Dans cet ordre d’idée, la Loi sur la succession intro-

Naum GABO, Head, 1934 

Rwanda 
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duisit trois changements majeurs. Premièrement, elle ga-
rantit aux filles le droit d’hériter de leurs parents10. De 
même que leurs frères, elles sont désormais habilitées à 
recevoir leur part du terrain familial lorsqu’elles se ma-
rient ou à la mort des parents. Deuxièmement, la loi offrit 
aux épouses le droit de propriété matrimoniale11. Les 
biens de la famille, la parcelle, la maison et tout autre 
bien matériel sont en théorie propriété commune du mari 
et de la femme. La Loi sur les successions permettait, troi-
sièmement, aux veuves d’hériter de la propriété de leurs 
maris quand ils décéderaient. 12 

 

Discussion 

A l’heure d’apprécier la loi de 1999, il convient de 
préciser que la portée formelle du texte n’est pas aussi 
large que ce qui pourrait paraître à première vue. La Loi 
sur les successions limite d’abord les notions d’ ‘épouses’ 
et de ‘veuves’ aux femmes qui sont (ou furent) formelle-
ment mariées. Or, en milieu rural, les mariages sont sou-
vent coutumiers, religieux, mais plus rarement civilement 
enregistrés, pour une question de coûts, de bureaucratie 
redoutée et, probablement aussi, par manque d’informa-
tions sur les implications légales que les divers types de 
mariage entraînent. Dans certaines parties du pays, il est, 
de plus, fréquent qu’un homme soit marié légalement à 
une femme de même qu’à une ou plusieurs autres de fa-
çon informelle simultanément. Cela a pour conséquence 
de laisser, dans les faits, de nombreuses femmes sans 
moyens de recours légaux.  

De surcroît, si la Loi sur la succession précise que les 
filles doivent jouir d’un droit équitable au terrain à repar-
tir lors du décès des parents, elle préconise seulement 
qu’elles ne doivent pas être discriminées en cas de remises 
de terre réalisées par les parents de leurs vivants à l’inten-
tion de leurs enfants (umunani). 13 En se référant à cette 
notion de ‘non discrimination’, des juristes et avocats in-
terviewés à ce sujet ont souvent avancé comme argument 
que si une fille a eu accès à un terrain suffisamment 
grand à travers son mariage, c’est justifié de lui accorder 
un plus petit umunani qu’à son  frère. 14 

Enfin, il faut insister sur le fait que, dans la pratique, 
les règles coutumières continuent d’imprégner largement 
les procédures de résolution de conflits supervisées au 
niveau des villages par les comités de conciliateurs 
(abunzi) et d’autres acteurs locaux. Cela ne s’explique pas 
seulement par le manque de connaissances dont souffri-
raient les conciliateurs. Il en va plus fondamentalement 
de l’acceptation par les membres des communautés rura-
les des principes de la nouvelle loi, acceptation et ouver-
ture au changement qu’il s’agit d’appuyer. RCN prévoit de 
s’engager fortement dans cette voie-là au cours des pro-
chaines années. 15 Nous tenterons de promouvoir au sein 
des communautés des réflexions et débats au sujet des 
pratiques courantes en matière de mariage et d’héritage, 
sur les contradictions qui peuvent surgir entre coutume et 
loi du gouvernement, et sur les possibles solutions à trou-
ver pour réconcilier ces deux réalités. ■ 

 

 

Muriel VELDMAN, 
Responsable de projet 

 
Marco LANKHORST, 

Coordonnateur des programmes 
 

Grégoire DURUZ, 
Consultant 

 
 

 

 

______________________________________________________ 
 
1 Intitulé complet : Loi relative aux régimes matrimoniaux, aux libéralités et aux successions, Loi n° 22/99 du 12 Novembre 1999. 
2 Voir p. ex. J Pottier, ‘Land reform for peace? Rwanda’s 2005 Land Law in context’ (2006) 6(4) Journal of Agrarian Change  509. 
3 Dans certaines juridictions situées en milieu rural, les conflits fonciers représentent jusqu’à 70% des cas de procédure civile.  Source: données collectées par RCN Justice & Démo
 cratie en 2007 et 2008 au cours d’un projet intitulé: Suivi sur la Capacité de Traitement des Tribunaux de Base et des Tribunaux de Grande Instance.  
4 Source: données collectées par RCN Justice & Démocratie dans le cadre du Abunzi monitoring project. 
5 L’achat de terrains est moins fréquent (25%) et surtout prévalent dans les zones urbaines. Voir National Institute of Statistics Rwanda, National Agriculture Survey 2008, p. 30-50.  
6 Avant leur mariage, les jeunes femmes vivant chez leurs parents se voient parfois confier une petite partie du terrain appartenant à leur père pour le cultiver, mais ce droit 
 d’usage expire quand elles se marient. 
7 A ce propos, lire P Uwineza and E Pearson, Sustaining women’s gains in Rwanda: The influence of indigenous culture and post-genocide politics, (2009) The Institute for Inclus
 sive Security 1, 8, <http://huntalternatives.org/download/1923_sustaining_womens_gains_nocover.pdf> (en date du 23 septembre 2010).  
8 La description proposée ici de l’après-génocide s’inspire principalement de l’article de L Rose, ‘Women’s land access in post-conflict Rwanda: Bridging the gap between customar
 y law and pending land legislation’ (2004) 13 Texas Journal of Women and the Law, 197; et de Uwineza and Pearson (voir la note 7 ci-dessus). 
9 Uwineza and Pearson, note 7 ci-dessus, p.14.  
10 Voir Art 70 de la Loi relative aux régimes matrimoniaux, aux libéralités et aux successions. 
11 Voir Art 2 et Art 3 de la Loi relative aux régimes matrimoniaux, aux libéralités et aux successions. 
12 Voir Art 70 de la Loi relative aux régimes matrimoniaux, aux libéralités et aux successions. 
13 Voir Art 42 et Art 43 de la Loi relative aux régimes matrimoniaux, aux libéralités et aux successions. 
14 Une nouvelle Loi sur la violence basée sur le genre de 2008 (Loi no. 59/08 du 10 septembre 2008) parait combler en partie les lacunes de la Loi sur les successions. L’Art 39 de la 
 Loi sur la violence basée sur le genre exige que tout couple vivant ensemble en tant que mari et femme s’unisse par un mariage civil. Il prescrit également que, dans le cas où un 
 des membres du couple a conclu un mariage identique avec un(e) autre partenaire, le membre en question aura à partager la ‘propriété commune’ à parts égales. A ce jour, 
 toutefois, la loi n’a été que peu invoquée. La notion de ‘propriété commune’ reste mal définie. Et il reste à voir si les femmes sauront faire usage de cette loi pour obliger leurs 
 compagnons à conclure un mariage, et de quel courage ainsi que de quels moyens financiers elles pourront se munir pour affronter leurs ‘maris’ de la sorte.  
15 Ce plaidoyer sera mené dans le cadre d’un projet intitulé Beyond Raising Awareness, financé par l’agence UNIFEM via le Fonds pour l’égalité entre les genres.  
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Burundi 

République du Burundi 

1,2,4  Banque Mondiale, 2010. 
3,5     PNUD, Rapport sur le Développement      
Humain 2010. 

SUPERFICIE : 27 830 km² 1 

POPULATION : 8,3 millions d’habitants 2 

RNB PER CAPITA : 390 USD PPA en 2009 3 

CROISSANCE DU PIB : +1% en 20094 

IDH : 0,282 (166/169) 5 

ECONOMIE : Déjà largement affaiblie par la 
guerre civile, l’économie burundaise a 
connu un nouvel affaissement dû aux 
effets de la récession économique inter-
nationale et de la baisse de la production 
du café et des cultures vivrières. On consi-
dère que l’environnement politique et 
institutionnel est très défavorable aux 
affaires.  

POLITIQUE : 

Indépendance :   1er juillet 1962 

Chef de l’État : Pierre NKURUNZIZA (élu en 
2005, réélu en 2010) 

L'accord d’Arusha pour la paix et la ré-
conciliation du 28 août 2000, a mis fin à 
une guerre civile politico-ethnique de 13 
ans, ayant causé la mort d’environ 
300.000 personnes. 

JUSTICE : les échelons judiciaires sont cal-
qués sur les divisions administratives du 
Burundi. 
On compte ainsi 128 tribunaux de rési-
dence, 17 TGI, 3 Cours d’appel, une Cour 
Suprême, 2 tribunaux du travail, 5 
Conseils de guerre, une Cour militaire, 2 
Cours Administratives et une Cour Consti-
tutionnelle. 

L’année 2010 a été marquée par un long 
processus électoral dans un contexte politi-
que difficile où les Burundais ont eu la pos-
sibilité de s’exprimer lors d’élections com-
munales, présidentielle, législatives et colli-
naires entre mai et septembre 2010.  

Ces élections, les premières depuis la fin 
d’un conflit armé qui a duré 16 ans, ont 
débuté dans un climat de forte compétition 
entre le parti au pouvoir, le CNDD-FDD 
(Conseil National pour la Défense de la 
Démocratie-Forces pour la Défense de la 
Démocratie) et le FNL (Front National de 
Libération) qui avait tout juste déposé les 
armes. Malgré des violences politiques, le 
Burundi se distinguait de ses voisins par 
une société civile dynamique et des médias 
indépendants qui laissaient espérer que ces 
élections consolideraient les progrès faits 
en faveur de la démocratie depuis les ac-
cords d’Arusha.  

A l’annonce de la victoire écrasante du 
parti présidentiel aux élections communales 
du 24 mai 2010, huit partis d’opposition ont 
dénoncé des« fraudes massives » et se sont 
retirés du processus électoral.  De ce fait, 
Pierre NKURUNZIZA s’est présenté seul aux 
élections présidentielles et a été réélu avec 
91,6% des voix exprimées. Les élections 
suivantes ont confirmé la domination du 
CNDD-FDD sur la  vie politique burundaise  
avec 81% aux législatives et 94% aux séna-
toriales. Cette hégémonie fait craindre 
aujourd’hui de nouveaux troubles en  mar-
ginalisant et en remettant dans la clandes-
tinité le FNL. 

En marge de ces élections, les atteintes 
portées par le gouvernement à la liberté 
d’expression ont affecté les partis d’opposi-
tion mais aussi la société civile et les mé-
dias. Ces agissements ont été rapportés par 
la Mission d’Observation Electorale de l’U-
nion Européenne et des ONG. International 
Crisis Group (ICG) rapporte dans ses conclu-
sions que l’absence de multipartisme au 
Burundi « peut avoir des répercussions ex-
trêmement négatives sur la paix et la dé-
mocratie » en entrainant la désobéissance 
civile. Le porte-parole du gouvernement a 
répondu le 10 février 2011 au rapport ICG en 
invitant cette organisation à plus d’objecti-
vité et d’optimisme sur la situation politi-
que burundaise. 

Néanmoins, deux mesures sont porteuses 
d’espoir ces dernières semaines. D’une part, 
le Forum pour le Renforcement de la Socié-
té Civile (FORSC) est de nouveau autorisé. 
Cette organisation s’était particulièrement 
penchée sur les problématiques liées à la 
bonne gouvernance, la justice transition-
nelle et le respect des droits de l’homme au 
Burundi mais avait été interdite en 2009 car 
accusée de faire de la politique contre le 

régime présidentiel. De fait, le FORSC a 
souvent critiqué les violations des droits de 
l’homme perpétrés par le gouvernement, et 
c’est manifestement suite à la condamna-
tion par le FORSC de l’implication présumée 
du gouvernement dans l’assassinat d’un 
militant anti-corruption Ernest MANIRUMVA 
que le FORSC a été interdit. Même si le 
dialogue reste très tendu, le FORSC incite  
le gouvernement à ne plus considérer la 
société civile comme une ennemie et ne 
plus choisir la voie de la répression face aux 
critiques.  

D’autre part, une loi portant création de 
la Commission Nationale Indépendante des 
Droits de l’Homme (CNIDH) a été promul-
guée le 5 janvier 2011. Cette initiative en-
courageante vise à créer un instrument 
permettant de constater les violations des 
droits de l’homme au Burundi. Elle est ap-
parue suite aux accusations portées contre 
les principales organisations de défense de 
la démocratie accusées d’être trop critiques 
vis-à-vis du gouvernement et affiliés à   
Human Rights Watch (HRW) et à la Fédéra-
tion Internationale des Droits de l’Homme 
(FIDH) qui auraient failli à leur mission de 
neutralité. Si la création de la CNIDH paraît 
favorable au renforcement du respect des 
droits de l’homme, cette commission devra 
néanmoins acquérir une indépendance vis-
à-vis du pouvoir afin d’être réellement légi-
time et effective. A cette fin, l’expert indé-
pendant des Nations Unies pousse le gou-
vernement à procéder à la nomination des 
commissaires par un processus ouvert trans-
parent et démocratique et à assurer l’indé-
pendance financière de la CNIDH.  

Sur le plan judiciaire, la nouvelle politi-
que sectorielle 2011-2015 est en cours de 
rédaction. Les cinq priorités nationales qui 
s’en dégagent sont : l’amélioration des 
conditions carcérales, l’amélioration de la 
justice juvénile, la lutte contre l’impunité, 
l’amélioration du traitement judiciaire des 
conflits fonciers et l’amélioration de l’accès 
à la justice, spécialement pour les popula-
tions vulnérables. Pour le moment, l’appa-
reil judiciaire burundais est néanmoins 
paralysé depuis le 19 février par une grève 
des magistrats qui réclament des conditions 
de vie et de travail plus décentes.  

De plus, les consultations nationales sur 
les modalités de mise en place des mécanis-
mes de justice post-conflit ont été finalisées 
en 2010. Cette consultation nationale dé-
coulant directement des Accords d’Arusha a 
donné lieu à un rapport rendu public en 
décembre 2010.  

E.F. 

 

 

 

Le point géopolitique 
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Sylvère NTAKARUTIMANA : Même si ce n’est pas dit  claire-
ment, les questions de justice transitionnelle au Burundi, 
nous viendraient des  pourparlers d’Arusha ? 

Maître SEGATWA : Oui absolument, l’origine est dans les 
Accords d’Arusha parce que les négociateurs se sont mis 
d’accord pour que la vérité sur l’histoire du Burundi soit 
connue. C’est pourquoi entre autres on a souhaité que le 
Burundi mette en place une Commission Vérité et Ré-
conciliation  pour faire la lumière sur les conflits cycliques 
qui ont jalonné l’histoire du Burundi à partir de l’indépen-
dance jusqu’au moment où on a signé les accords d’Arus-
ha. D’ailleurs,  je pense que l’on pourra même l’étendre 
un peu plus loin car même si les conflits ne sont plus ou-
verts et de moindre ampleur, ils restent d’actualité 

La loi sur la mise en place de la Commission Vérité et Ré-
conciliation est une loi qui est destinée à la réconciliation 
des Burundais dans leurs composantes politiques, sociales 
et autres  mais qui a été dictée par le souci de connaître la 
vérité : pourquoi tant de morts à travers l’histoire du Bu-
rundi ? Malheureusement cette  commission tarde à être 
réellement mise en place. La volonté du politicien a été 
exprimée par une loi portant création de la commission et 
maintenant il reste aux politiciens actuels de la mettre en 
place.  

La loi de 2004 qui a 
été promulguée par 
le Président NDAYI-
ZEYE n’a pas été ap-
pliquée. Pourquoi ? 

Maitre SEGATWA : La 
loi est déjà en place, 
mais elle doit être 
mise en œuvre par 
des mesures d’appli-
cation conséquentes. 
Maintenant il reste 
aux politiques actuels  
qui ont succédé aux politiciens d’hier de pouvoir mettre 
en place cette commission. Evidemment, la façon de la 
mettre en place sera nécessairement politique parce que 
cette loi est politique.  

On devra tenir compte des idées et des avis des uns et des 
autres, parce que si on doit mettre en place une Commis-
sion Vérité et Réconciliation sur laquelle les gens ne s’en-
tendent pas, elle risque de ne pas avoir les effets voulus. 
Je sais que les Burundais ne sont pas faciles dans les négo-
ciations parce que pour arriver  aux Accords d’Arusha, on 
a dû mettre deux ans. Et même pendant ces deux ans on 
n’a pas pu se mettre d’accord complètement, il a fallu 

La création de la Commission Vérité et  
Réconciliation au Burundi 

Un expert s’exprime au micro de Sylvère NTAKARUTIMANA, chargé de communication de RCN Justice & Démocratie au 
Burundi. Maître Fabien SEGATWA est avocat auprès du Tribunal Pénal International d’Arusha pour le Rwanda. Il a partici-
pé aux négociations pour la paix et la réconciliation au Burundi, signés le 28 août 2000 à Arusha, en Tanzanie, entre les 
protagonistes politiques burundais. 

L es Accords d’Arusha1 pour la paix et la réconciliation au Burundi du 28 août 2000 sont devenus la référence dans 
la mise en place des institutions burundaises en sortie de crise car il a défini les principes constitutionnels du pays 

de la période post transition. Il précise les mécanismes de justice de transition qui devaient être mis en œuvre par le 
gouvernement de  transition2 avant les élections de 2005 (une commission d’enquête judiciaire internationale, une com-
mission vérité et réconciliation, un tribunal pénal international pour le Burundi) pour faire la lumière sur les actes de 
violence qui ont endeuillé le Burundi depuis son indépendance en 1962 jusqu’à nos jours, une histoire de violence et de 
massacres à caractère génocidaire sur un fond de division interethnique3. Parmi les  principes  et mesures relatifs à la 
réconciliation nationale, les négociateurs d’Arusha décident qu’ «  il est créé une commission nationale dénommée com-
mission nationale pour la vérité et la réconciliation. Cette commission (…) fait la lumière et établit la vérité sur les actes 
de violence graves commis au cours des conflits cycliques qui ont endeuillé le Burundi de l’indépendance (le 1er juillet 
1962) à la date de la signature de l’Accord de paix d’Arusha4 ». 

 
C’est en  2004 qu’une loi instituant la Commission Vérité et Réconciliation5 a été promulguée par le président NDAYIZEYE. 
 

 
______________________________________________________ 
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effectivement l’intervention énergique du Président MAN-
DELA, que je respecte beaucoup, pour que les Burundais 
puissent mettre fin à des discussions interminables. 

Il est vrai aussi qu’on n’aura pas le consensus absolu, l’u-
nanimité, mais toujours est-il qu’il faudra chercher un 
consensus dans la mise en place de cette commission qui 
doit tenir compte des partis politiques et  de la Société 
Civile 

 

Certains disent que la mise en œuvre des Accords d’Arus-
ha traine à cause de spéculations politiques. Dans la mise 
en place d’une telle loi qui doit normalement décider ? En 
tout cas qui doit trouver les prémisses d’une solution 
pour la réconciliation des Burundais ? Ne craignez-vous 
pas les risques de spéculations politiques ? 

Maitre SEGATWA : Oui absolument qu’il y aura des spécula-
tions politiques. Parce que tout le monde n’est pas d’ac-
cord sur la façon dont cette commission sera mise en 
place. Et comme hier justement avec les accords d’Arusha, 
tout le monde était d’accord pour mettre fin à la guerre, 
mais tout le monde n’était pas d’accord sur la façon de 
mettre fin à la guerre. Et là je crois qu’il y a eu justement 
l’aide internationale pour que les Burundais puissent ef-
fectivement se mettre d’accord sur ce qu’ils doivent faire. 
S’il n’y avait pas eu l’aide de la communauté internatio-
nale, je pense que même aujourd’hui on serait encore en 
train de discuter ; on est tout à fait d’accord sur les 
idéaux, mais on discute sur ce que chacun doit faire, quoi 
et avec qui.  

En fait c’est ça le vrai problème au Burundi. Il y a ce qu’on  
peut appeler une solidarité négative parce que lorsqu’on 
dit qui a fait quoi, automatiquement les Burundais se sé-
parent. C’est le drame du Burundais, c’est qu’on ne peut 
pas encore arriver à voir au niveau de la nation au lieu de 
voir la tribu et l’ethnie. Evidement maintenant ça s’es-
tompe plus ou moins, mais on ne peut pas dire que ce 
diable-là nous a quitté le corps. Il est là mais nous es-
sayons maintenant de le mater un peu, de mettre en 
avant les intérêts nationaux. Toujours est-il que nous de-
vons avancer peut-être avec les limites que nous avons, 
parce que c’est petit à petit que nous arriverons à avoir 
une vue nationale dans l’ensemble. 

 

Quels sont les enjeux qui sous-tendent la démarche de 
mise en place de ces mécanismes ? Des spéculations poli-
ticiennes ? 

Maitre SEGATWA : Je ne pense pas que la mise en place de 
la Commission Vérité et Réconciliation soit teintée ou  
handicapée par les options politiques. Je pense que ça 
sera plus handicapé par les options de postes. C’est-à dire 
qu’on va se demander  qui va faire quoi. Maintenant, on 
ne regarde plus le coté politique, parce que tout le 
monde est d’accord pour qu’il y ait une commission, mais 
les gens diront : qui va être dedans ? Il y a un côté politi-
que, et on dira  que s’il y a plus de ces gens- là, ils vont 

pencher de ce côté et s’il y a plus des gens de ce coté, ils 
vont pencher vers une autre vérité. Mais au-delà juste-
ment de ce fait qui est politique le grand enjeu est plutôt 
économique 

 

Le Président de la République a déjà déclaré dans ses dis-
cours d’investiture que sa priorité porte aussi sur la mise 
en place de cette Commission Vérité et Réconciliation. 
Selon vous, quelles sont les recommandations que vous 
pouvez faire aux hommes politiques, je parle ici du Parle-
ment et du Président de la République, qui vont instituer 
cette loi ?  

Maitre SEGATWA : Le problème du Burundi c’est qu’actuel-
lement les sphères dirigeantes sont monolithiques, et ne 
portent qu’une seule voix. Il faudra que l’homme qui gou-

MEMORANDUM du FORSC pour  
le Président P. Nkurunziza (extraits) 

_______________________________________ 
 

Le 17 janvier 2011, le Forum pour le Renforcement de la Socié-
té Civile (FORSC) a remis au Président Pierre Nkurunziza un 
mémorandum relatif à la prochaine mise en place des Méca-
nismes de Justice de Transition, et plus spécialement la Com-
mission Vérité et Réconciliation (CVR).  

Suite à la publication du Rapport des Consultations Nationa-
les où « 4 692 personnes vivant au Burundi et issues de la dias-
pora ont pu exprimer leurs vues sur les modalités de mise en 
place de la CVR  et du Tribunal Pénal Spécial pour le Burundi, 
ainsi que leurs attentes en matière de réparation et de ré-
forme des institutions », la société civile burundaise incite le 
président à sans tarder organiser un nouveau round de négo-
ciations avec les Nations Unies et émet des recommandations 
pour faire de la CVR un instrument opérationnel.   

Premièrement, la mission de la Commission Vérité et Réconci-
liation doit être d’enquêter pour établir la vérité sur les actes 
de violence graves commis au cours des conflits entre 1962 et 
2008, la CVR doit qualifier les crimes autres que les actes de 
génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre. 
Elle doit établir les responsabilités des auteurs de crimes gra-
ves. Enfin, elle doit proposer des mesures de réparation collec-
tives, individuelles, et symboliques pour les victimes ou toute 
autre mesure visant à favoriser la réconciliation nationale.  

Deuxièmement, le FORSC insiste sur la composition de la 
CVR. Les  neufs membres de cette commission (six nationaux et 
trois internationaux) doivent être des « personnalités nationa-
les et internationales, reconnues pour leur probité, leur inté-
grité, leurs compétences techniques et leur capacité à trans-
cender les clivages de toute nature. Elle  sont choisies par un 
panel de neuf représentants désignés pas la société civile, les 
confessions religieuses, les Nations Unies et le gouvernement 
dans un souci de cohésion et de rassemblement de toutes les 
composantes de la nation ». 

Pour conclure, la société civile burundaise  déclare qu’elle 
prendra toutes les mesures nécessaires pour organiser une 
convergence de la société civile burundaise pour le monitoring 
de la justice de transition. Afin de mener à bien ce processus, 
elle sollicite l’appui de l’ensemble de la communauté natio-
nale et internationale.  

Burundi 
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verne tienne compte des avis des uns et des autres : des 
avis des gens qui ne se trouvent pas dans le parlement, le 
gouvernement et peut-être pas dans la société civile. Et à 
ce moment là, il faut tenir compte justement des causes 
qui ont provoqué le conflit. Les grandes causes qui ont 
jalonné les massacres au Burundi, on les connaît : c’est 
que les gens au pouvoir ne veulent pas le quitter et que 
les gens qui ne sont pas au pouvoir veulent l’acquérir. Et 
là je pense que le grand mérite  des accords d’Arusha , ça 
a été d’enlever le côté ethnique des conflits burundais. Le 
conflit burundais, c’est un conflit politique ayant des im-
plications ethniques : l’ethnie n’a été qu’un escalier pour 
monter au pouvoir. Ce n’était pas vraiment l’ethnie en soi 
qui est le plus important, c’est le pouvoir qui est le plus 
important. Comme nous connaissons cette cause il faut 
que la Commission Vérité et Réconciliation puisse tenir 
compte de cet élément politique  parce que si on ne met 
que des gens qui sont de l’obédience  du pouvoir, ça ne 
va pas marcher non plus.  

 

Pour parler concrètement, d’après vous quelle devrait 
être la composition qui caractérise la Commission Vérité 
et Réconciliation pour qu’elle travaille effectivement au 
bénéfice du Burundi ?  

 Maître SEGATWA : Il faudrait prendre les gens de toutes 
les tendances politiques et ethniques. Il faut également  
tenir compte des Batwa6, et ce sont les gens les plus ou-
bliés dans cette politique. Et si aujourd’hui on ne marche 
pas ensemble avec les Batwa, demain nous  allons gérer le 
problème des Batwa alors que nous aurons déjà avancé 
sur les problèmes Hutu – Tutsi. Même en étant peu nom-
breux, ça sera comme le vers de boue dans un tonneau 
d’eau propre. Et la paix sera compromise. Il faut effective-
ment y insérer l’élément régional, l’élément tribal, l’élé-
ment politique. 

 

Qu’est-ce qui doit primer entre les mécanismes judiciaires 
et les mécanismes non judiciaires c’est-à-dire entre les 
mécanismes du Tribunal Pénal Spécial et  de la  Commis-
sion Vérité et Réconciliation ?  

Maître SEGATWA : Ca fait 34 ans que je suis dans la justice. 
La justice n’est qu’une expression de l’image politique du 
pays. Quand l’image politique est mauvaise, la justice est 
mauvaise. Le juge est une composante de la société et sa 
vue est une vue de la société. Que le juge soit burundais, 
américain ou français, c’est une émanation de la politique 
du pays  et lorsque le pays est tyrannique, la justice est 
tyrannique  car elle devient un instrument du pouvoir au 
service de la tyrannie. Donc, il ne faudra pas que les gens 
continuent à croire que la justice est un élément qui doit 
émarger en dehors de la société. 

La démocratie c’est s’occuper du bien-être du citoyen, et 
le bien-être du citoyen ne peut se voir que lorsqu’il a de 
quoi à manger : économiquement le pays doit démarrer. 
Et puis il faudrait qu’il y ait une justice qui respecte les lois 
dont le pays  se dote. Il faudrait une démocratie déjà ins-

tallée et donc une liberté d’expression. Vous ne pouvez 
pas non plus dire que vous allez avoir la démocratie lors-
que vous avez autant de chômeurs qui n’ont vraiment pas 
d’espoir. Si vous n’avez pas une politique foncière ce sera 
difficile. Donc lorsqu’on parle de justice de transition, je 
vois une justice judiciaire bien entendu, mais également 
une justice sociale.  

 

Bon concrètement, vous croyez au Président  de la Répu-
blique lorsqu’il parle de la justice et de ses mécanismes ?  

Maître SEGATWA : Oui bien sûr, le Président de la Républi-
que donne des orientations et ses collaborateurs doivent 
mettre en œuvre ses orientations. Alors, je pense  que 
c’est déjà bon qu’il prône cette justice transitionnelle. 
Mais il faut aussi prôner une justice globale, un dévelop-
pement global de la société, parce qu’il ne faut pas  met-
tre de côté un élément en croyant que l’un peut primer 
sur l’autre. Le tout va ensemble. ■  

 

 

Propos recueillis par 
  Sylvère NTAKARUTIMANA,  

Chargé de communication  
 

 

_________________________________________ 
 
 
1 Les négociations ont impliqué des représentants des partis politiques burundais  
 regroupés par familles politico-ethniques et ont duré 2ans (de 1998 à 2000). L’ac
 cord signé comprend le protocole I sur la nature du conflit burundais, problèmes de 
 génocide et d’exclusion et solutions, le protocole II, démocratie et bonne gouver
 nance, et le protocole III, paix et sécurité pour tous.  
2 Il était stipulé dans l’Accord que la période de transition d’une durée de 36 mois  s e
 rait subdivisée en deux séquences : les 18 mois premiers mois seraient dirigés par  l e 
 Président  Pierre Buyoya,  un tutsi du parti le plus représentatif des tutsi, l’UPRONA 
 et les 18 mois suivants pour son Vice-président Domitien NDAYIZEYE, un hutu  du 
 parti le plus représentatif des hutu le, le FRODEBU  
3 Ce qui est convenu d’appeler ethnie au Burundi, ne l’est pas nécessairement du 
 point de vue anthropologique et sociologique, car les burundais partagent la même 
 langue et la même culture. Les deux principales composantes ethniques sont les 
 Hutu et les Tutsi. Les Batwa forment une petite minorité. 
4 Point a) de l’article 8 du chapitre II dans le protocole I sur la nature du conflit bu
 rundais, problèmes de génocide et d’exclusion et Solutions, Accord d’Arusha pour la 
 paix et la réconciliation au Burundi du 28 août 2000. 
5 Loi N° 1/018 du 27 Décembre 2004 portant missions, composition, organisation et 
 fonctionnement de la Commission Nationale Pour la Vérité et la Réconciliation.  
6 Les Batwa constituent la troisième catégorie ethnique du Burundi. Ils vivaient 
 traditionnellement de produits de la chasse, de la cueillette et de la poterie. Ils  
 réclament des terres aujourd’hui et une représentation politique conséquente dans 
 la société burundaise aux côtés des Bahutu et des Batutsi.  
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Les évènements importants de 2011 seront 
sans doute les scrutins présidentiels et légi-
slatifs qui se tiendront en novembre, selon 
le projet de calendrier électoral encore en 
examen. Ce sont les premiers d’un nouveau 
cycle électoral qui en plus des élections 
susmentionnées devraient comprendre les 
élections sénatoriales, locales, municipales 
et urbaine, s’étalant du 27 novembre 2011 
au 8 août 2013. Ce sont les deuxièmes élec-
tions libres de l’histoire du pays. 

Le 28 novembre, le futur président sera 
élu par une majorité simple à un seul tour, 
tout comme au Togo, au Gabon, au Came-
roun ou au Rwanda. Cette organisation des 
élections a été nouvellement adoptée le 15 
janvier 2011 à l’initiative du gouvernement 
qui a fait valoir comme argument la réduc-
tion des coûts des élections. Elle a aussi 
l’immense avantage de ne plus requérir la 
majorité absolue, facilitant la réélection du 
président sortant  dès lors qu’il réussit à 
diviser l’opposition. Selon plusieurs obser-
vateurs et analystes internationaux 
(International Crisis Group, Amnesty Inter-
national), ceci représente un recul démo-
cratique pour la RDC. Ces changements 
constitutionnels, ainsi qu’un retard impor-
tant dans la révision du fichier électoral et 
un budget réduit pour les élections (qui 
obligera la population des zones rurales à 
de longues marches pour accéder aux bu-
reaux de vote) font planer un climat de 
défiance vis-à-vis de la volonté politique de 
procéder aux élections.  

La tenue des prochains scrutins entraine 
un climat politique malsain et Amnesty 
International dénonce des violations des 
droits de l’homme, notamment des mena-
ces et des arrestations arbitraires à l’en-
contre des opposants politiques, des jour-
nalistes et des organisations défendant les 
droits de l’homme. Ceci a amené l’Union 
Sacrée pour l’Alternance, une plate-forme 
de l’opposition à demander à la MONUSCO 
(Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la Stabilisation en République 
démocratique du Congo) de protéger les 
opposants politiques et la population. Le 17 
février dernier, quarante-cinq ONG de dé-
fense des droits de l’homme ont dénoncé 
ce qu’elles qualifient de « détérioration de 
leur situation sécuritaire »  et demandent 
au gouvernement de garantir la protection 
des défenseurs des droits de l’homme et 
des journalistes.  

Outre les pressions touchant à la société 
civile, certains évènement contribuent à 
accroitre la tension dans le pays. Début 
février, une mystérieuse attaque à l’aéro-
port de Lubumbashi s’est produite. Bien 
que les autorités penchent plutôt pour une 
mise en scène politique, cet incident a pro-
voqué la panique dans le chef-lieu du Ka-
tanga. Le 27 février, une résidence du prési-

dent KABILA a été attaquée par un groupe 
armé. Coup de théâtre ou réelle tentative 
de coup d’état, les autorités restent indéci-
ses mais curieusement aucun couvre-feu n’a 
été décrété pour le moment. Quoi qu’il en 
soit, la MONUSCO a rapidement exprimé 
son inquiétude concernant des arrestations 
arbitraires des membres de l’opposition.  

Dans les zones de conflit de l’Est, le ni-
veau élevé d’insécurité, de violence et de 
violations des droits de l’homme reste pré-
occupant. Des attaques armées  impliquant 
les Forces Démocratiques de Libération du 
Rwanda (FDLR) ont toujours  lieu et  d’au-
tres groupes armés tels que l’Armée de 
Résistance du Seigneur (LRA) et les Maï-Maï 
y sévissent toujours, ce qui justifie le main-
tien des Casques Bleus dans cette région.  

Sur le plan judiciaire, une fois n’est pas 
coutume, neuf militaires ont été reconnus 
coupables de viols et ont écopé de peines 
exemplaires. Quatre d’entre eux ont été 
condamnés à vingt ans et les autres à 
quinze et dix de prison ferme pour « crimes 
contre l’humanité par le viol et autres for-
mes d’actes inhumains et terrorisme ». Les 
condamnés, officiers des FARDC (Forces 
Armées de la RDC),  étaient accusés d’avoir 
participé à une expédition punitive contre 
des villageois au Sud-Kivu au cours de la-
quelle soixante femmes ont été violées. 
Espérons que la lutte contre l’impunité se 
poursuivra avec autant de fermeté après les 
élections.  

L’actualité judiciaire est aussi marquée par 
le déroulement du procès CHEBEYA devant 
la Cour Militaire de garnison de Kinshasa 
Gombe. Ce militant des droits de 
l’homme,  président de l’ONG La Voix des 
sans voix, avait été assassiné le 1er juin 2010 
dans des circonstances troublantes, alors 
qu’il se rendait à un rendez-vous avec le 
chef de la police congolaise, l’inspecteur 
général John NUMBI, considéré comme le 
principal suspect par les parties civiles. 
L’ONG Avocats sans Frontières estime que 
« le risque est grand que ce procès ne se 
transforme en parodie de justice au détri-
ment de la lutte contre l’impunité » et ré-
clame la mise en place d’une commission 
d’enquête internationale.  

D’autre part, le procès de Jean-Pierre 
BEMBA a repris devant la Cour Pénale Inter-
nationale le 11 janvier 2011. Il est accusé de 
cinq chefs de crimes de guerre et trois chefs 
de crimes contre l’humanité  pour les exac-
tions commises par ses hommes entre 2002 
et 2003 en Centrafrique.  

E.F. 

République démocratique du Congo 

République démocratique du Congo 

1,2,4,6  Banque Mondiale, 2010. 
3,5        PNUD, Rapport sur le Développement       
Humain 2010. 

SUPERFICIE : 2 344 860 km² 1 

POPULATION : 64,3 millions d’habitants 2 

RNB PER CAPITA  : 300 USD PPA en 2009 3  

CROISSANCE DU PIB : +2.7% en 20094 

IDH : 0,489 (126/169) 5 

ECONOMIE :  Exploitée pour ses ressources 
naturelles et minières considérables 
(notamment au Katanga et au Kivu), la 
RDC  a connu une inflation forte (30% en 
20096) due à la récession économique 
mondiale. De plus, la RDC est marquée 
par une corruption importante et un man-
que d’infrastructures qui l’empêchent de 
progresser sur le plan économique.   

POLITIQUE : 

Indépendance : 30 juin 1960  

Chef de l’État : Joseph KABILA (transition 
2001-2006 ; élu en 2006)  

Processus de décentralisation en cours, 
l'État comptera 26 provinces et 1041 auto-
rités autonomes selon les dispositions de 
12 lois, notamment loi électorale et loi n°
08/012 du 31 juillet 2008, et de la Constitu-
tion. 

JUSTICE : 180 tribunaux de paix sont prévus 
par la loi, 50 sont en fonctionnement 
effectif. Une Cour d'appel par Province ; 
les trois hautes cours sont la Cour de Cas-
sation (plus haute juridiction), la Cour 
constitutionnelle, le Conseil d’État. 

 

Le point géopolitique 
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Lois sur les violences sexuelles : 
Une construction escamotée 

Presque cinq ans après l’adoption d’une nouvelle législation sur les violences sexuelles en RDC, Joseph MANGO, chargé 
de Projet en RDC, nous explique comment sont nées ces lois, portée à bout de bras par la société civile et pourquoi elles 
sont difficilement applicables aujourd’hui.  
 
 

D e 1996 à 2003, la République Démocratique du 
Congo a connu une succession de guerres au cours 

desquelles des sévices inimaginables ont été infligés à la 
population. Parmi eux, des violences sexuelles ont été utili-
sées comme arme de guerre et exercées particulièrement 
sur les femmes et les enfants. Ces atteintes atroces et de 
nouvelle nature ne rentraient pas dans la typologie d’in-
fractions relatives aux violences sexuelles tel que repris 
jusqu’alors par le décret du 06 août 1959 portant  code 
pénal congolais  sur le viol, l’attentat à la pudeur, l’excita-
tion des mineurs à la débauche, le proxénétisme et le sou-
teneur). La nécessité de compiler ces nouvelles atteintes 
sexuelles et de les traduire dans une loi pénale aux fins de 
leur répression s’imposait. 

 

C’est à la société civile, 
particulièrement celle du 
Kivu, que revient le mérite 
d’avoir non seulement initié 
mais aussi poussé à l’adop-
tion desdites lois. Probable-
ment parce que c’est cette 
région qui a été le théâtre de 
ces violences sexuelles ayant 
provoqué un scandale huma-
nitaire.  Concrètement, la 
« Coalition contre les violen-
ces sexuelles » rédigea une 
ébauche de loi qui fut amé-
lioré par les ONG « Global 
Rights », « Réseau action 
femme », « Groupe de travail 
stratégique » et « Initiative 
conjointe contre les violences 
sexuelles ». La version du 
texte de loi améliorée a été 
discutée et finalisée à l’occa-
sion d’un atelier national 
entre ONG puis endossé par 
la députée Aurélie BITONDO qui le déposa au Parlement. 

Comme il fallait s’y attendre, l’adoption de ces lois par 
un Parlement composé d’ex-belligérants dont les membres 

étaient soupçonnés ou accusés d’avoir commis des violen-
ces sexuelles, ne fut pas aisée. Ces textes furent d’abord 
rejetés par la majorité des députés. La première raison du 
rejet de ces textes était le fait qu’ils venaient d’ONG inter-
nationales de défense des droits de l’homme. Accusées par 
le pouvoir de partialité, elles ont souvent des rapports ten-
dus avec les pouvoirs publics qui ont développé le réflexe 
de rejeter systématiquement tout ce qui provient d’elles. 
Pour les parlementaires, ces textes étaient une occasion 
d’accuser les pouvoirs publics. D’où leur rejet d’emblée, 
sans les examiner. 

La deuxième raison du rejet de ces textes est la crainte 
des parlementaires de voir des membres de leurs ancien-

nes armées condamnés en 
application de ces textes. En 
effet, il a été reproché aux 
anciens mouvements armés 
d’utiliser les violences sexuel-
les comme arme de guerre.  

Mais en dépit de ces résis-
tances, ces textes furent dé-
clarés recevables suite aux 
pressions internationales. 
Commence alors la longue 
période de l’adoption. C’est 
l’infraction de viol qui a la 
plus été critiquée. La majori-
té des parlementaires décla-
rèrent qu’en tenant pour 
viol le fait d’avoir des rap-
ports sexuels avec une fille 
consentante de moins de 18 
ans, la loi était irréaliste et 
ne tenait compte d’aucune 
coutume locale. Ils argumen-
tèrent que sur un plan médi-
cal, les femmes atteignent la 
maturité sexuelle avant 18 
ans et que la coutume fait 

qu’en Afrique, la plupart des femmes se marient et conçoi-
vent sans problème avant cet âge.   

Les parlementaires ont aussi critiqué « l’irréalisme » de 

Aime MPANE, Woodpecker n°1, 2006 
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République démocratique du Congo 
cette loi qui entrevoit la possibilité pour 
une femme de violer un homme. Ils ont 
demandé que les viols dits par objet soient 
plutôt classés parmi les coups et blessures 
volontaires.  Enfin, ils critiquèrent la défi-
nition du harcèlement sexuel dans la me-
sure où, selon eux, tout amour est le fruit 
d’un harcèlement de l’homme. L’autre 
infraction critiquée est la zoophilie, pour 
laquelle les parlementaires se sont deman-
dés si l’on cherche à protéger l’homme ou 
l’animal. 

Pour toutes ces raisons, ces textes fu-
rent rejetés. Mais suite aux pressions inter-
nationales et de la société civile, ils furent 
adoptés le 20 juillet 2006. On rejeta  dans 
un premier temps ces textes qui revinrent 
plus tard et suite aux pressions passèrent 
et furent adoptés. C’est l’avènement des 
lois n°06/018 et 06/019 dites « nouvelle loi 
sur les violences sexuelles ». Mais cette 
entrée en force n’est pas restée sans consé-
quence sur l’applicabilité de ces lois. 

 

Autant l’adoption fut hardie, autant 
l’applicabilité de ces lois est lente et 
lourde. Cédant à la panique, l’élaboration 
de ces lois a éludé une étape impor-
tante qui lui aurait évité ses lacunes : le 
recours à l’avis de spécialistes juridiques 
dans sa rédaction. Les magistrats, surtout 
civils, qui sont appelés à faire appliquer la 
loi reprochent à celle-ci un manque de 
logique. Ils pensent que la confusion en-
tretenue entre  immoralité sexuelle, at-
teinte sexuelle et violence sexuelle est 
grave et ne permet pas, en  âme et cons-
cience, de faire appliquer aisément la loi. 
C’est le cas lorsqu’il faut se prononcer dans 
le cas d’une fille mineure (17 ans par exem-
ple) qui entretient des rapports charnels 
volontaires  avec un homme. Il y a certes 
viol au sens de la loi mais il n’y a pas de 
violence au sens strict. Sur le plan de la 
morale, certains juges estiment qu’il est 
inadmissible de condamner l’homme à 5, 
10 ou 20 ans de servitude pénale alors que 
la société elle-même trouve cela absurde 
et ridicule, parfois même injuste.  

De même, suivant les spécialistes, le fait 
que les circonstances atténuantes ne pè-
sent pas sur la décision du juge même lors-
que la victime a positivement participé à 
l’infraction est une autre absurdité décou-
lant de la rédaction précipitée. Ainsi en 
dépit de nombreuses explications, un ma-
gistrat du Parquet de Grande Instance de 

Boma fut menacé en 2008 par les parents 
de la plaignante, pour avoir arrêté et jeté 
en prison un homme de 19 ans pour viol, 
alors que la victime « sa femme » était 
venue se plaindre pour abandon de fa-
mille. En l’espèce, c’est lors de l’audition 
sur procès-verbal, que le magistrat venait 
de réaliser que la plaignante, mère de 
deux enfants, n’était âgée que de 17 ans.   

Les pénalités ne répondent à aucune 
logique. Ainsi, le viol est puni d’une peine  
lourde, parfois supérieure à celle pour es-
clavage sexuel alors que celui-ci est une 
circonstance aggravante du viol. Et en cas 
de grossesse forcée, on punit celui qui a 
détenu la victime et non le géniteur-
violeur. 

Sur le plan de la forme, la célérité im-
posée sans tenir compte des exigences de 
la réunion des preuves étonne quand on 
sait que les victimes des violences sexuelles 
doivent souvent effectuer un voyage de 
plusieurs jours avant d’arriver au centre 
médical le plus proche où sera pratiquée 
l’expertise médicale. De même, la distance 
entre l’Officier de Police Judiciaire qui 
connaît en premier le dossier et le Parquet 
ou le Tribunal le plus proche est parfois 
tellement éloignée que la victime et son 
bourreau finissent par transiger à l’amia-
ble au mépris des termes de la loi. En ou-
tre, les conditions de travail du personnel 
judiciaire ne garantissent pas la discrétion 

Heinrich HOERLE, Self-Portrait, 1931 
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exigée dans le traitement des violences 
sexuelles, ce qui pousse beaucoup de victi-
mes à se résigner, sans se plaindre. 

De ce qui précède, il y a lieu de retenir 
que les lois sur les violences sexuelles sont 
d’abord le fait des ONG qui les ont conçues, 
écrites et déposées au Parlement qui, pour 
plusieurs raisons, n’était pas enclin à les 
adopter. Suite à des pressions de tout ordre, 
ces lois ont été adoptées et promulguées 
sans passer par le parachèvement des techni-
ciens et spécialistes. Aussi garderont-elles des 
lacunes qui alourdissent son application. 

En dépit de tout cela, face au fléau des 
violences sexuelles, ces lois constituent un 
pas dans la bonne direction et il importe de 
faire un travail de sensibilisation plus impor-
tant afin qu’elles soient connues de tous. Il 
n’empêche qu’au regard de déficiences évo-
quées, le législateur actuel à la possibilité 
dans le futur de les réexaminer, sans pres-
sion, en recourant à l’expertise de la commis-
sion nationale de réforme du droit pénal, 
pour faciliter leur applicabilité. ■ 

 

 

Joseph MANGO, 
Responsable de projet 

 

Des violences sexuelles banalisées 
____________________________________ 

 
Selon les statistiques du Fonds des Nations Unies 

pour la Population (FNUAP),  15 297 cas de violences 
sexuelles ont été reportés au cours de l’année 2009 
en RDC. Si dans l’est du pays, ces crimes ont un lien 
direct avec les conflits persistants, les provinces du Bas 
Congo, du Kasaï Occidental et du Maniema qui sont 
dans une situation de stabilité sécuritaire ne sont pas 
épargnées du fait de certaines pratiques coutumières.  

Cependant, il faut garder à l’esprit que ces chiffres 
sont largement sous-estimés puisque ces crimes ont 
lieu dans des zones isolées ou en conflit et que l’impu-
nité généralisée concernant ces crimes dissuade les 
victimes de les rapporter. Cette impunité a également 
pour conséquence de banaliser ces violences sexuelles, 
qui sont de plus en plus perpétrées par des hommes 
en civil. De fait, l’accès à la justice et aux soins médi-
caux restent des problèmes majeurs dans la prise en 
charge des victimes. Ainsi, le FNUAP estimait  que seu-
les 4% d’entre elles ont eu accès à la justice en 2007.  

2006 : des lois sur les violences sexuelles  
pourtant ambitieuses 
____________________________________ 
 

La  loi n° 06/018 du 20 juillet 2006 modifiant et com-
plétant le décret du 30 janvier 1940 du Code Pénal 
congolais redéfinit légalement le viol. Bien qu’il ne 
soit pas donné de définition générale, le législateur a 
donné une acceptation plus large et plus conforme 
aux principes du droit internationaux. Entre autres 
avancées, le viol cesse d’être une infraction purement 
masculine. Cette loi élargit également le champ d’ap-
plication des violences sexuelles qui s’étend désormais 
à toutes ses formes reconnues : corruption de mi-
neurs, proxénétisme, harcèlement sexuel, esclavage 
sexuel, mariage forcé, mutilation sexuelle, zoophilie, 
transmission délibérée d’une maladie sexuellement 
transmissible, pornographie et prostitution enfantine, 
grossesse forcée et stérilisation forcée. 

La loi  n° 06/019 du 20 juillet 2006 modifiant et com-
plétant le décret du 06 août 1959 du Code de Procé-
dure pénale congolais modifie la procédure judiciaire 
dans le traitement des affaires de violences sexuelles. 
Deux avancées importantes méritent d’être mention-
nées. D’abord, cette loi a mis en place des mécanismes 
de protection de la victime et d’éventuels témoins par 
le recours à l’anonymat, par le huis-clos ou par la dé-
localisation du procès. Ensuite, la loi explicite que le 
consentement ou le non-consentement de la victime 
ne peut être prouvé à l’issue d’une enquête de morali-
té. De plus, au moment des faits, le consentement ne 
peut être inféré de paroles ou de la conduite de la 
victime lorsque celle-ci est contrainte, menacée ou 
même de son silence ou de manque de résistance.  
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Le 13 février dernier, près de cinq millions 
de Tchadiens se sont rendus aux urnes pour 
élire à la proportionnelle leurs 188 députés. 
Cet évènement, très attendu, a été un test 
important pour l’opposition qui avait 
boycotté les derniers scrutins face au parti 
présidentiel, le Mouvement Patriotique du 
Salut (MPS) qui régit la vie politique tcha-
dienne depuis maintenant vingt ans. Les 
partis de l’opposition ont été représentés 
principalement par la Coordination des 
Partis politiques pour la Défense de la Cons-
titution (CPDC) rassemblant une vingtaine 
de partis politiques et la Fédération Action 
pour la République (FAR). Cependant, il 
existerait une centaine de petits partis poli-
tiques régionaux qui ne bénéficient pas de 
la visibilité, des moyens financiers ou des de 
la stratégie nationale dont jouit le MPS. 

Rappelons que l’Assemblée Nationale 
était composée à 75% de députés MPS de-
puis avril 2002 et  que la participation des 
principaux partis de l’opposition à ce scru-
tin fait suite à l’Accord politique en vue du 
renforcement du processus démocratique 
au Tchad du 13 août 2007, signé entre la 
majorité et l’opposition sous l’égide de 
l’Union Européenne.  

Au lendemain du scrutin, des voix s’élè-
vent déjà pour dénoncer les irrégularités 
lors du vote. Massalbaye TENEBAYE, prési-
dent de la Ligue Tchadienne des Droits de 
l’Homme, rapporte notamment des 
« problèmes d’organisation et des dysfonc-
tionnements de la CENI » (Commission Elec-
torale Nationale Indépendante) tandis que 
l’opposition assimile ce vote à une 
« mascarade électorale ». Onze partis pro-
venant de la CPDC ou de la FAR ont signé 
une déclaration « se réservant le droit de 
récuser les résultats ».  

Ils se sont réunis le 15 février pour échan-
ger sur l’organisation et le déroulement des 
élections législatives et ont constaté de 
nombreux dysfonctionnements. Par ailleurs, 
ils rapportent également des agissements 
de la part de membres du MPS constituant 
une violation de la loi. Ainsi, des responsa-
bles de l’Administration territoriale au-
raient au grand jour distribué de l’argent 
aux responsables des bureaux de vote ou 
menacé de destitution des chefs de canton. 

Quant au général Wadel Abdelkaer KA-
MOUGUÉ, chef de l’Union pour le Renouveau 
et la Démocratie (URD) et futur candidat à 
la Présidentielle, il considère que les pertur-
bations  ainsi que des consignes de vote 
données par des préfets durant les élections 
constituent une violation de l’accord du 13 
août 2007. 

Malgré tout, le chef de la mission d’obser-
vation électorale européenne estime que le 
scrutin s’est tenu dans un climat « serein et 

apaisé » nonobstant quelques ratés techni-
ques. Le porte-parole du MPS a déclaré 
attendre sereinement les résultats, regret-
tant quelques insuffisances de la CENI qui 
ne sont cependant pas de nature et d’am-
pleur à annuler le vote.  

La parution tardive des résultats enve-
nime le climat politique, les partis d’opposi-
tion accusant la CENI d’être à la solde du 
MPS et à l’heure où nous mettons sous 
presse, les résultats officiels ne sont pas 
encore connus.  

Il est en tout cas certain que ces élections 
constituent un test pour l’opposition en vue 
des présidentielles. Le calendrier électoral, 
qui a été plusieurs fois réajusté, prévoit le 
premier tour de la présidentielle pour le 3 
avril 2011, avant des élections locales en 
juin. 

L’actualité judiciaire est marquée par 
l’organisation du procès de l’ancien dicta-
teur Hissène HABRÉ, accusé de crimes contre 
l’humanité et crimes de guerre. L’organisa-
tion de ce procès échoirait donc au Tchad 
après que l’Union Africaine (UA) ait deman-
dé en 2006 au Sénégal, où il s’était réfugié 
depuis vingt ans, de juger l’ancien dicta-
teur. La Cour de Justice de la Communauté 
Economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) a contesté cette décision, 
arguant de la nécessité de créer un tribunal 
spécial.  

L’UA demande donc à tous les Etats mem-
bres de mobiliser les fonds nécessaires à la 
bonne tenue de ce procès par un tribunal 
spécial à caractère international, au Séné-
gal ou au Tchad. Abdoulaye WADE s’est 
déclaré « dessaisi » de l’affaire et appelle 
l’organisation panafricaine à prendre ses 
responsabilités. De son côté, le président 
tchadien a déclaré son pays  prêt  et capa-
ble de mener un procès équitable et trans-
parent contre Hissène HABRÉ. 

Le mandat du MINURCAT a pris fin au 31 
décembre 2010, après que les autorités 
tchadiennes aient formulé une demande de 
retrait de la mission des Nations Unies qui 
assumaient jusqu’ici des responsabilités en 
matière de sécurisation dans l’est du pays. 
Ce sont donc les forces tchadiennes qui 
reprendraient cette responsabilité. Des 
négociations ont lieu en ce moment même 
afin de permettre à l’ONU de poursuivre 
quelques temps ses programmes de lutte 
contre le SIDA et de promotion des droits 
de l’homme.  

Dans ce climat délétère, la mise à l’écart 
de la communauté internationale et des 
répressions font écho à un durcissement du 
régime en prévision des prochaines élec-
tions présidentielles. 

E.F. 

République du Tchad 

1,2,4  Banque Mondiale, 2010. 
3,5     PNUD, Rapport sur le Développement     
Humain 2010. 

SUPERFICIE : 1 284 000 km² 1 

POPULATION : 11,2 millions d’habitants 2 

RNB PER CAPITA  :  1 080 USD PPA en 2008 3 

CROISSANCE DU PIB : -1.6% en 20094 

IDH : 0,295 (163/169) 5 

ECONOMIE : basée sur le secteur primaire et 
l’exploitation des ressources naturelles 
(traditionnellement le coton, le bétail et 
la gomme arabique). Le Tchad dispose 
d’importants gisements pétroliers dont 
l’exploitation a commencé en 2002.  réser-
ves de carbonate et sodium; gisements 
d’uranèse inexploités. 

POLITIQUE : 

Indépendance : 11 août 1960 

Chef de l’Etat : Idriss DÉBY IDNO (élu en 
1991, 1996, 2001, 2006) 

JUSTICE : basée sur un ordre de juridiction 
unique. Les échelons judiciaires sont cal-
qués sur les divisions administratives  qui 
comprend une Cour suprême, trois Cours 
d’appel, 20 Tribunaux de première ins-
tance et 30 Justices de paix fonctionnels. 
Un Conseil constitutionnel existe égale-
ment depuis 1998. Les justices tradition-
nelles sont rendues en pratique et recon-
nues dans certaines matières par le droit 
tchadien. 

Tchad 

Le point géopolitique  
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C ertes, le Tchad est un pays fragile. Son régime 
consacre  beaucoup d’énergie à se maintenir en 

place, son histoire et sa situation sur l’échiquier politique 
le situent encore sous une influence importante de la 
France et seule l’Union Européenne manifeste une volon-
té de réforme. Les analystes avertis soulignent toutefois 
que parler de gouvernance au Tchad est un euphémisme 
plus qu’une réalité tant la situation est précaire : conflit 
du Darfour au Sud Est, péril sur la région Nord Ouest tota-
lement sous administrée et livrée au trafic international 
de la drogue, ou encore terre d’accueil de fondamentalis-
tes…. 

Certes RCN s’est lancé dans un projet de partenariat 
d’autant plus fragile qu’il a rarement jusqu’à présent tra-
vaillé « à part égale » avec un partenaire national 
(ATPDH, association tchadienne pour la promotion et la 
défense des droits de l’Homme) déjà constitué et très cré-
dible dans le concert des ONG internationales. 

Certes ce partenariat portait sur une matière sensible 
comme celle des droits des prisonniers dans un pays où les 
violations de ces droits servent un régime fréquemment 
montré du  doigt, Certes RCN n’avait jamais abordé cette 
matière de front dans son histoire. 

Certes la question des droits de l’homme ne semble pas 
avoir enthousiasmé nombre de coopérations étrangères 
dans un contexte aussi explosif, laissant par là-même fort 
seules les ONG de DH nationales, elles-mêmes très discrè-
tes et très spécifiques dans leurs stratégies de dénoncia-
tion et de survie. 

Certes, la description ci-dessus, quoique très parcellaire, 
fait furieusement penser à une fourmilière, c'est-à-dire un 
espace où tout se passe à l’insu de celui qui la regarde et 
où l’exploration de celui qui y rentre est plutôt piquante. 
Il n’en reste pas moins que RCN fait aujourd’hui aveu 
d’impuissance et de renoncement. Pourquoi ? 

Aucun bailleur n’a souhaité s’associer à l’aventure en-
tamée avec l’aide de l’Union Européenne, laquelle exi-
geait un cofinancement. Le gouvernement tchadien a 
d’autre part refusé  la reconnaissance de RCN en vue de 
légaliser le programme de partenariat et d’appui à l’ATP-
DH pour la création d’un observatoire des prisons, ce qui, 
au souvenir de l’affaire de l’Arche de Zoé, ne pouvait que 
tempérer notre engagement. Perte de financement et 
perte de légitimité se conjuguaient de manière tellement 
explicite que RCN a décidé de fermer sa mission. Le parte-
naire n’a pu aider non plus à défaire le nœud, lui-même 
engagé dans d’autres dilemmes qui n’ont été compris que 
plus tard. 

Mais qu’avions-nous fait de travers ? Mal identifié les 

enjeux du partenariat et les intérêts sous-jacents, sans 
doute, car la fameuse coordination de l’aide suppose une 
acceptation de quitter des positions monopoles et donc 
d’accepter et de gérer le conflit avec le partenaire. La dé-
claration de Paris nous rappelle trop peu que toute rela-
tion est de nature conflictuelle dès le moment où l’égalité 
des armes est assurée (contrôle commun des finances, 
conception et mise en œuvre commune…. Société civile, 
lieu de la lutte des classes…. 

Mal identifié aussi sans doute la nature du lien qui relie 
une ONG de droits de l’Homme, membre d’un réseau de 
grandes ONG DH internationales, engagée par ailleurs 
dans un plaidoyer pour le jugement d’Hissein HABRÉ, à son 
gouvernement. Un lien qui suppose des stratégies de 
quant à soi et une confiance relative et compréhensible 
dans la transparence avec un nouveau venu.  

Si RCN avait eu des fonds propres, ceci ne serait pas 
arrivé : il aurait pu assumer une  décision de continuer 
seul. Mais la question suivante eût été de savoir si son 
activité avait du sens dans le contexte décrit plus haut. Il 
n’est pas certain que oui du point de vue de la meilleure 
gouvernance telle que conçue par l’Union Européenne au 
moment où les pays comme la France et les Etats-Unis 
concentrent leurs efforts sur le secteur de la sécurisation 
de la région, bien plus que sur son développement, au 
moment où le gouvernement semble plus « vivre sous 
perfusion que créer à profusion » et où le ministère de la 
justice est si faible.  

Dès lors, l’appui apporté à l’ATPDH et la mise en œuvre 
discrète de certaines activités restera la meilleure part du 
programme. D’une part, la collaboration avec ses mili-
tants et  le renforcement réciproque des capacités des 
ressources humaines, d’autre part  la collaboration en vue 
de créer des outils performants (appui logistique, analy-
ses, base de données et outils de diffusion des droits) en 
vue de mieux connaître la situation dans les prisons, en 
vue de défendre les droits des prisonniers, en vue d’amor-
cer des rencontres répétées et structurées entre les béné-
voles observateurs de prisons et les agents pénitentiaires. 
C’est ici que s’est nouée la rencontre entre des activistes 
du droit du Nord et du Sud. Même si elle est aujourd’hui 
interrompue, elle n’est peut-être pas condamnée. En at-
tendant, l’ATPDH continuera à travailler et  à défendre les 
droits des prisonniers, ses militants seront toujours actifs 
et soutenus par leurs bailleurs propres, mais leur poids 
n’aura pas fondamentalement changé, sauf si les outils 
construits ensemble permettent d’obtenir de meilleurs 
résultats dans le respect des droits des prisonniers dans 
tout le pays.  Nous veillerons. ■ 

Pierre VINCKE 

Pierre Vincke est le responsable du programme au Tchad chez RCN Justice & Démocratie, il nous expose ici les raisons 
pour lesquelles le programme de promotion des droits des personnes détenues en partenariat avec l’ATPDH n’a pu être 
pérennisé. Cette expérience nous éclaire sur les obstacles que rencontrent chaque jour les acteurs internationaux à 
concrétiser leurs engagements.  

 

La fermeture du programme au Tchad 
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A u lendemain de  conflits et de 
violations massives et systé-

matique des droits de l’homme, ga-
rantir aux victimes le jugement et la 
condamnation des coupables consti-
tue un élément essentiel de la résolu-
tion du conflit. Les mécanismes de 
justice tels qu’ils existent en Afrique 
sub-saharienne peinent à élaborer des 

réponses juridiques satisfaisantes à de 
telles exactions et cette défaillance 
des institutions justifie pleinement 
l’intervention des acteurs internatio-
naux. De manière générale, on peut 
dire que la justice transitionnelle s’axe 
sur la manière dont ces sociétés en 
transition démocratique tendent à 
faire face à ce lourd héritage.  

Cette notion de la justice doit éga-
lement s’accommoder du fait qu’elle 
s’implante dans un contexte particu-
lier et que l’exigence de justice doit 
être contrebalancée par les différen-
tes contraintes liées à leur environne-
ment. Ainsi, la justice transitionnelle 
se développe dans un environnement 
limité par des ressources humaines ou 
matérielles, un système judiciaire fai-
ble, une corruption banalisée, une 
paix fragile, une transition démocrati-
que naissante.  

Face aux obstacles éthiques, lé-
gaux, politiques et  à l’ampleur  des 
exactions passées, les ONG  sont des 
parties prenantes importantes dans 
ces processus de reconstruction de la 
justice. Dans leurs activités, elles sont 
en permanence confrontées à ce ca-
dre institutionnel ambivalent et poly-
morphe et la présence de la justice 
traditionnelle représente pour les 
acteurs internationaux à la fois un 
défi et une opportunité.  Un défi car 
les coutumes, sans être antithétiques, 
peuvent entrer en conflit avec la 
conception internationale des droits 
de l’homme et peut freiner leur ac-
ceptation. Une opportunité car bien 
souvent la justice traditionnelle  s’im-
pose comme la seule forme de justice  
accessible et acceptée par la popula-
tion face à une justice formelle faible, 
fournissant ainsi un point de départ 
idéal pour des interventions locales. 

Au préalable, quelques éclaircisse-
ments sur les concepts principaux sont 
nécessaires. La justice traditionnelle, 
issue des temps précoloniaux, est une 
forme de résolution des conflits d’or-
dre normatif qui tient sa légitimité 
des pratiques des communautés loca-
les tandis que la justice formelle, elle 

Le rôle de la justice transitionnelle dans le secteur de 
l’aide à la justice : revue et analyse des approches actuelles  

Le 11 février 2011,  le séminaire « International Actors and Traditional Justice in sub-Sahara Africa, Policies and Practices 
in Justice Sector Aid and Transitional Justice » organisé par l’Université de Ghent a réuni des chercheurs autour des pro-
blématique de justice transitionnelle. A cette occasion, Giselle CORRADI, doctorante à l’Université de Ghent et Lia NIJZINK, 
professeur à l’Université de Cape Town ont fait une présentation  très intéressante dont nous apportons une retrans-
cription ici.  

Heinrich HOERLE, Monument of the  Three Unknown Prostheses, 1930 
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aussi normative, est un héritage de la 
période coloniale qui tient sa légiti-
mité de l’Etat. Ces concepts de la jus-
tice ne sont pas pour autant antago-
niques mais au contraire interagis-
sent et se combinent. 

  Ce constat renvoie à la notion de 
pluralisme juridique, développée par 
GRIFFITHS dans un article de référence 
«What is Legal Pluralism ? » datant 
de 1986. Alors que les sociétés occi-
dentales considèrent que le cadre 
juridique émanant de l’Etat prévaut 
et que les différentes normes sociales 
s’insèrent dans ce cadre, le pluralisme 
juridique reconnait l’existence simul-
tanée de plusieurs cadres normatifs. 
Cette situation apparaît lorsque dif-
férents espaces sociaux produisent 
des normes de manière indépen-
dante et ne sont pas hiérarchique-
ment ordonnés. De ce fait,  les nor-
mes respectées par l’individu dépen-
dent  alors directement des interac-
tions entre les différents espaces so-
ciaux dans lesquels il s’insère.  

 

A partir de ces idées, des ques-
tions émergent quant au positionne-
ment des acteurs internationaux face 
à la justice traditionnelle et la perti-
nence de leur action au regard de la 
justice transitionnelle.   

Rappelons d’abord que le secteur 
de l’aide à la justice en Afrique  s’est 
développé depuis les années 1990. 
D’abord tourné vers la problémati-
que de l’efficacité des institutions 
étatiques, il se concentre à présent 
sur des questions de qualité de la 
justice. Il s’intéresse en particulier  à 
la thématique de l’accès à la justice 
en tant que biais de réduction de la 
pauvreté, en accord avec les Objec-
tifs du Millénaire pour le Développe-
ment et sur la propriété depuis les 
recommandations de la Déclaration 
de Paris en matière d’approche parti-
cipative.  

Cependant, la plupart des acteurs 
internationaux n’ont pas de politi-
que propre en matière de justice 
traditionnelle et bien souvent, celle-
ci n’est abordée que sous la couver-
ture de concept généraux, tels que la 
justice informelle. Lorsqu’elle est 
évoquée,  c’est en général pour mon-

trer du doigt les freins qu’elle im-
pose à la diffusion et à la reconnais-
sance des droits de l’homme qui ne 
sont pas problématisés selon la diver-
sité contextuelle et culturelle. De 
manière concrète, il s’avère que les 
stratégies localisées ne sont pas éla-
borées afin d’harmoniser la justice 
traditionnelle et les droits de 
l’homme et ne prennent pas en 
compte ses caractéristiques  
(multicouches, négociées, relation-
nelles).  

De manière générale, les expé-
riences et les préférences des utilisa-
teurs de la justice ne sont pas le 
point de départ des stratégies d’ap-

pui à la justice. Les acteurs interna-
tionaux s’alignent sur les vues de 
l’État et se concentrent donc sur la 
justice formelle. En conséquence,  
peu d’actions d’appui à la justice 
reflètent qu’à la fois la justice tradi-
tionnelle et la justice formelle sont 
des ressources légales qui peuvent 
permettre ou contraindre des straté-
gies d’action.  

Cette vision restrictive a pour 
effet d’attirer l’attention  des bail-
leurs de fond sur les problèmes judi-
ciaires étatiques et non sur la justice 
traditionnelle, malgré les demandes 
des organisations de la société civile. 
Ainsi, la plupart des actions mises en 
place reflètent  une conscience limi-
tée de l’interaction entre ces ordres 

normatifs, ne prenant en compte 
par exemple que les influences de la 
justice formelle sur la justice tradi-
tionnelle. D’autre part, la plupart 
des interventions relatives à la jus-
tice traditionnelle se concentrent sur 
le renforcement des capacités pour 
les fournisseurs  et les usagers  
(formations, éducation civique, cons-
cience montante/émergente des 
droits de l’homme, paralégaux). 
Pour améliorer la conformité de la 
justice traditionnelle avec les droits 
de l’homme, trois types d’interven-
tion doivent être réalisées : l’obser-
vation et l’étude des pratiques et 
coutumes locales afin d’identifier les 
zones de tension ;  l’appui aux pro-
grammes de la société civile qui sou-
tiennent le dialogue au sein des 
communautés et la régulation des 
lois coutumières.  

 

Au terme de cette présentation, 
nous avons pu constater que le rôle 
de la justice traditionnelle est trop 
souvent ignoré et trop peu d’actions 
des acteurs internationaux se 
concentrent sur cette problémati-
que. Cependant, cette tendance 
peut en partie être justifiée. D’a-
bord, le secteur de la justice a ten-
dance à être fragmenté et il n’existe 
pas de consensus sur le rôle de la 
justice traditionnelle. Ensuite, le 
nombre de partenaires locaux ap-
propriés est limité et la politisation 
de la justice traditionnelle peut être 
vue comme un obstacle au dévelop-
pement de projets. Enfin, il n’existe 
qu’une base de connaissances faibles 
quant à la manière de promouvoir 
les droits de l’homme en dehors du 
cadre étatique. Pour changer cet 
état des choses, il est possible de 
mettre l’accent sur le dialogue inter-
culturel concernant la question des 
droits de l’homme et la participation 
des utilisateurs de la justice dans la 
prise de décision. Cependant, la 
place et le rôle des acteurs interna-
tionaux dans l’adoption d’une ap-
proche participative et globale doit 
encore être discutée. ■ 

 

E.F. 

Heinrich HOERLE, Selbstbildnis , 1931 
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En tant que centre de transmission de la mémoire, RCN Justice & Démocratie  s’est associé à la pièce de théâtre   
Himmelweg qui s’est jouée en février 2011 à l’Atelier 210 et a été coproduite par le Théâtre du Rideau de Bruxel-
les.  Dans une mise en scène de Jasmina DOUIEB, les trois personnages interprétés par Michelangelo MARCHESE, Luc VAN-

GRUNDERBEEK et Jean-Marc DELHAUSSE nous renvoient à notre propre passivité devant les drames qui se déroulent sous 
nos yeux. Une rencontre  après le spectacle  a eu lieu  le 9 février entre l’auteur de la pièce Juan MAYORGA  et le direc-
teur de RCN J&D Pierre VINCKE. Cet échange a porté sur le rôle du théâtre dans le devoir de mémoire.  

Himmelweg, théâtre de la mémoire 

« Non loin de Berlin, pendant la Seconde Guerre mondiale, un camp de civils. Ici, un 
vieil homme se promène, un couple prend l’air sur un banc, des enfants jouent à la 
toupie. Là, le sourire de bienvenue du maire de ce ‘charmant ghetto juif’. Et si tout 
ceci n’était que mise en scène imaginée par les nazis, macabre artifice destiné au 
regard du délégué de la Croix Rouge ? » 2  

L a pièce s’ouvre sur les paroles du délégué de la 
Croix Rouge. Il nous raconte son engagement au 

service des autres et sa culpabilité de n’avoir pas su voir 
au-delà de ce qui lui était montré. Cette culpabilité, cet 
aveuglement devant l’horreur constituent le point de dé-
part de cette pièce.  

Parce que ce délégué nous ressemble et qu’il a une 
sincère volonté d’aider autrui. Cet homme se dit « les 
yeux du monde », il aurait pu dénoncer les atrocités qui se 
sont passées dans les camps, mais il n’a pas eu la force de 
voir au-delà de que ce qu’on a bien voulu lui montrer. 
Pourtant, il avait noté quelque chose de mécanique dans 
leur comportement, il n’a pas compris  que cette raideur 
résultait d’une mise en scène ; tout comme il n’a pas com-
pris que « himmelweg », le chemin du ciel, est la rampe 
de ciment qui conduit les déportés de la gare d’arrivée à 

la mort. Il s’est rendu dans ce camp pour voir, pour véri-
fier mais il n’a finalement vu « qu’une ville normale ». 
Son  aveuglement a fait de lui un complice au régime na-
zi. En ce sens, Himmelweg constitue une parabole de no-
tre propre aveuglement. 

 

Ceci n’est pas une pièce historique, bien au contraire 
les trois personnages de ce récit sur la mémoire se dévoi-
lent progressivement  aux spectateurs par un jeu de sauts 
entre le passé et le présent. Les personnages s’adressent 
directement, interpellent le  spectateur, ce qui met en 
place un rapport troublant entre le spectateur et les per-
sonnages.  Dès le début, le délégué de la Croix Rouge 
nous livre son témoignage, ses confidences qui font du 
spectateur un observateur et presque un complice. 

« Il y a ce que l’on voit, ce que l’on veut bien voir et ce que, saturé d’images, on ne voit plus …1 » 
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En interpellant le spectateur, les personnages l’invitent 
à élargir sa réflexion sur le monde contemporain, à se de-
mander si lui aussi n’est pas un acteur passif des atrocités 
commises autour de lui. Cette impression est d’autant plus 
forte que le manque de repères temporels et géographi-
ques et le manque d’informations sur la personnalité et la 
vie des personnages rendent la situation cruellement ac-
tuelle. Car le devoir de mémoire se fait avant tout pour 
renforcer notre vigilance face aux atrocités contemporai-
nes.  

 

Pour Juan MAYORGA, faire du théâtre de la mémoire, 
c’est d’abord se demander si les témoignages ne sont pas 
suffisants et si on a le droit de se substituer à eux. Néan-
moins, l’obligation de faire ce type de théâtre se fait res-
sentir par devoir de mémoire et aussi pour ne pas laisser 
de la place au négationnisme. Mais toujours selon une 
éthique de la représentation, pas de sentimentalisme ou 
de pornographie de la violence.  

 

Et c’est vrai qu’ici, le spectateur ne glisse pas vers le rôle 
commode de la victime.  Même si la question fondamen-
tale reste celle des victimes, Juan MAYORGA considère que 
comme  on ne peut pas se substituer à elles, on ne peut 
pas leur donner la voix, seulement « écouter leur silence ».  

Tout au long de cette pièce, les personnages ne sont ni 
noirs, ni blancs, ils se situent dans cette « zone grise » 
qu’avait décrite Primo LEVI, cet espace qui réunit les bour-

reaux et les victimes. Dans ce sens, l’un des thèmes cen-
traux abordés par la pièce est la fragilité de l’homme face 
aux manipulations. Ainsi, tous les personnages de cette 
pièce sont des marionnettes : le délégué de la Croix 
Rouge est berné par la mascarade ;  les Juifs du camp sont 
les acteurs  contraints de ce scénario et le Commandant 
n’est lui-même qu’un pion dans cette guerre. Tous atten-
dent un signe de l’autre, qui ne viendra pas. Peut-être 
auraient-ils dû écouter la petite fille qui en donnant la 
parole à sa poupée sera la seule, paradoxalement, à crier 
la vérité. De ce fait, la pièce traite d’une triple responsa-
bilité : celle de l’observateur, qui n’a rien vu, n’a pas dé-
noncé ; celle du bourreau qui ici met en scène une masca-
rade et enfin celle de la victime, ici le maire juif du village 
qui va servir de « traducteur », de lien entre le Comman-
dant et les autres détenus.  

 

L’ambition d’Himmelweg  est donc de poser des ques-
tions, créer un débat sur notre responsabilité individuelle 
et collective. Parce que le devoir de mémoire n’est pas 
qu’un hommage aux victimes, ce souvenir des évène-
ments passés doit permettre  de ne pas les répéter à l’ave-
nir : c’est avant tout une mise en garde, un questionne-
ment permanent sur le monde qui nous entoure et une  
invitation à voir au-delà. ■ 

 

E.F. 
 

1,2  Dossier pédagogique d’Himmelweg 
3  Source : « Deux entretiens avec Juan Mayorga », sur théâtre-contemporain.net 
  (http://www.theatre-contemporain.net/spectacles/Himmelweg/ensavoirplus/ 
  idcontent/3411 en date du 28 février 2011)  

 

« Convaincu, comme je le suis, que notre devoir de mémoire envers les morts coïncide 
avec notre responsabilité absolue envers les vivants, le souvenir de la Shoah n'est pas 
pour moi source de désespoir, mais d'espoir. » 

J. Mayorga3  
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Quelques mots sur l’auteur Juan MAYORGA  
___________________________________________________ 
 

Né en 1965 à Madrid, Juan MAYORGA a suivi des études 
de mathématiques et de philosophie et obtient un docto-
rat en 1997. Ses recherches philosophiques ont porté au-
tour des thèmes de la politique et de la mémoire chez 
Walter BENJAMIN et il a écrit de nombreux essais sur les 
rapports entre le théâtre et l’histoire.  

Il est membre fondateur du collectif théâtral El Astillero 
et enseigne la dramaturgie et la philosophie depuis 1998 à 
l'Ecole Royale Supérieure d'Art Dramatique à Madrid. 

Il a écrit une dizaine de pièces de théâtre  : Lettres d’a-
mour à Staline (prix Celestina et prix Borne 2000) ; Ham-
melin (prix Quijote de l’association des écrivains 2005) et 
Plus de cendres  (prix Calderon de la Barca 1992)  
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« Les grenouilles coassent. L’hippo-
potame soupire. L’Homme et la 
Femme attendent. » 
 
 

S ur un texte de Henning Mankell, l’un des mai-
tres du roman policier suédois, cette pièce de 

théâtre nous emmène en Afrique, le dernier soir 
sur ce continent pour un vieux routard de l’aide au 
développement et sa femme. C’est l’occasion pour 
eux de faire le bilan amer de leurs années passées 
ici et de se remémorer cette Afrique qu’ils avait 
rêvée différente.  

Mankell est un artiste engagé qui connaît bien 
l’Afrique. Il nous offre ici l’occasion de réfléchir 
aux dérives de l’humanitaire, à cette « civilisation 
fournie en kit par l'Occident, sous forme de pro-
grammes d'aides humanitaires. Programmes mal 
ficelés, conçus loin du terrain. Et loin des Afri-
cains1. » ■ 

 

Antilopes de Henning MANKELL se jouera du 22 
mars au 9 avril 2011 aux Beaux Arts 
Dans une mise en scène de Christophe SERMET  
Avec Grégoire FASBENDER, Muriel JACOBS et Bernard 
SENS. 
 
Une production du Rideau de Bruxelles 
www.rideaudebruxelles.be 
 
 

1 dossier pédagogique d’Antilopes  
 

______________________________________________________ 
 

Le printemps africain du Rideau de Bruxelles  

Espace public 
Ce printemps, le Rideau présentera trois nouvelles créations : « Antilopes » de Henning MANKELL,  « Occident » de Rémi 
DE VOS et Le paradis sur terre d’Eric DURNEZ. Trois spectacles qui déclinent sur des modes contrastés une même thémati-
que : les rapports entre l’Occident et le continent africain. Nous avons choisi de vous présenter « Antilopes » que vous 
pourrez voir du 22 mars au 9 avril 2001 au Palais des Beaux Arts.  
 

Votre soutien ici nous aide à faire la différence là-bas 
 

TOUT DON SUPÉRIEUR A 40 EUROS EST DEDUCTIBLE FISCALEMENT  
COMPTE N° 210-0421419-06  ; Avec la mention « Don » 

BIC = SWIFT : GEBABEBB36A 
IBAN : BE85 2100.4214.1906 
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BAILLEURS DE FONDS 

 

RCN Justice & Démocratie est membre du consortium 
 
 

 

Belgique : Service Public Fédéral des Affaires Etrangères, 
du Commerce Extérieur et de la Coopération 
au Développement ; Gouvernement de la 
Communauté Française  

Canada : Agence Canadienne du Développement Inter-
national 

Japon : Japanese International Cooperation Agency 

Allemagne : Deutsche Gezellschaft für Technische Zusam-
menarbeit (GTZ) 

Etats-Unis  
d’Amérique : 

United States Agency for International Deve-
lopment (USAID)  

Union  
Européenne : 

Commission Européenne   

Nations Unies : Programmes des Nations Unies pour le Déve-
loppement (PNUD) ; United Nations Develop-
ment Fund for Women (UNIFEM) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
Né à Kinshasa en 1968, Aimé MPANÉ est fils de sculp-

teur et d’ébéniste. Il s’oriente vers la peinture et intègre 
l’Académie des Beaux- Arts de Kinshasa. En 1994, attiré 
par l’art occidental, il gagne la Belgique et y suit des 
cours à l’Ecole Supérieure des Arts Visuels de la Cambre .  

 
Cet artiste  à l’œuvre multiforme touche à tout  : 

peinture, sculpture, impression textile etc. En 2006, Aimé 
MPANÉ a participé à la biennale d’Art Africain de Dakar 
Dak’art pour laquelle il a exposé une installation présen-
tant une sculpture humaine faite d’allumettes. « Congo, 
l’ombre de l’ombre ». Cette œuvre a reçu le Prix de la 
critique de la Fondation Blachère et a été exposée au 
sein de l'exposition Congo en marche au Botanique, en 
2007. En 2008, il a exposé ses œuvres d’art à la Halle de 
la Gombe, siège du centre culturel français de Kinshasa.  

Plus récemment, il a participé au cycle thématique 
‘Une image n’est jamais seule’ aux écuries de la Maison 
Haute à Boisfort pendant le mois de février 2001.  ■ 

Appel à contributions et suggestions 

Pour toute contribution, suggestion ou remarque, 
veuillez nous contacter à l’adresse : 

bulletin@rcn-ong.be 

Aimé MPANÉ, Congo, l’ombre de l’ombre, 2006 
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« Il faut éclairer l’histoire par les lois et la loi par l’histoire » 

                          (Montesquieu, L’Esprit des lois) 

w w w . r c n - o n g . b e  
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